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Glossaire 


Les mots anciens qui se retrouvent dans les archives de Lavaux- 
Sainte-Anne, du XVI: au XVIII: siècle : 


ABROQUEMENT: 

brochure sur l’étoffe pour en marquer la qualité 
ABROQUAGE, ABROCAIGE : 

concerne les étoffes 

ACCENSE : 

bien qu’on tient à cens ou à rentes 

ACCENSER : 

bailler, donner à cens, à ferme, à loyer (voir cens) 
ADJOUR DE QUINZAINE : 

assignation à comparaître en justice dans la quinzaine 
AFORAGE : 

foire, droit sur les foires 

AISANCES : 

mauvaises terres essartées où l’on faisait paître le bétail 
AJOURNEMENT: 

assignation donnée à quelqu'un de comparaître pour répondre sur les faits 
dont il est accusé 

ALIENER : 

transmettre, céder ; vendre (une propriété, un fonds, un bien, un droit, un 
titre 

ALLEU : 


terres possédées en pleine propriété, exemptes de droits féodaux 


1 Nous les retrouverons dans les différents chapitres de cet ouvrage. 
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ALLODIAL : 

qui est possédé en alleu 

ANABLE, HANABLE : 

labourable 

APPENDICES : 

annexes 

BAILLI, BALIF: 

représentant du seigneur exerçant des fonctions judiciaires et 
administratives dans une circonscription 

BAN : 

territoire soumis au pouvoir et à la juridiction du seigneur; ressort judiciaire 
BANAL : 

appartenant au ban, soumis à la banalité, four, moulin, pressoir à 
l'usage desquels un seigneur a le droit d'assujettir ceux qui 
habitent sur son territoire, moyennant redevance 

BANNIERE : 

girouette reproduisant le blason du seigneur; seuls les 
seigneurs pouvaient posséder une girouette sur leur 
habitation 

BASSE COUR : 

ferme du château 

BIERRES : 

cercueils 

BONNIER : 


= 400 verges, soit 87 ares 19 centiares 
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BOUVERIE, BOUVRIE : 


terres laissées en jachères pour servir de pâturage aux bœufs pendant les 


labours 

BRASSINE : 

lieu où l'on brasse la bière, brasserie 
Bÿ : 


petit cours d'eau, ruisseau, conduit qui amène l'eau sur la roue du 


moulin (bief) 

CANONS : 

loyers, cens, redevances 
CHAMVWRIERE : 

champ où l’on cultive le chanvre 

CENS : 

redevance fixe et perpétuelle due pour une 
annuellement 

CENSAL : 

revenu en rentes ou en cens 

CENSE : 

ferme 

CENSIER: 

de cinsi (en wallon) fermier 

CESTE 

« comme par ceste » : par le présent acte 
CHAPELAIN CASTRAL : 

prêtre desservant la chapelle du château 
CHARRUAGE : 


tenure et 


corvée de labourage à la charrue (ou son équivalent en redevances) 
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payée 


COLLATION : 
droit de conférer un bénéfice 
CORWEE : 


prestations variées en services dues au seigneur par ceux qui 


dépendent de lui, comptées en journées de travail (d'homme et 


aussi de cheval) 

CRECHE : 

mangeoire pour les bêtes 

DEPOUILLE : 

récolte, produits, tirés d’une terre, d’une forêt 
DEPOUILLER : 

récolter ce que produit une terre, une plante 
DE PROFUNDIS : 


prière pour les morts, De  profundis 


Domine, etc. 


DEVANT D’AUTEL ou ANTEPENDIUM : 


tissus avec motifs brodés pour orner l'autel les jours de fête 


DOUAIRE : 


clamavi ad 


te, 


droit d'usufruit qu'un mari assigne sur ses biens à sa femme et 


dont elle a la jouissance si elle lui survit 
DROITS : 


impôts 

ELARGŸ : 

de élargir, accorder, donner quelque 
quelqu'un 

ESPEAUTRES : 


voir assolement triennal 
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chose 


avec 


libéralité 


à 


ESTABLAGE : 

droit qu’on paye pour la place où on étale ses marchandises 

FEODAL ou FEUDAL : 

d'un droit, d'une loi, d'une coutume, d'une juridiction 

FIEF : 

domaine noble relevant d'un suzerain que celui-ci concède en tenure 
à un vassal (en dehors de toute rente) en contrepartie de l'hommage 
et du service requis 

GRAISSES : 

fumier répandu pour engraisser les champs 

GRANGNE : 

grange 

HAULISE : 

mise dans une vente aux enchère, haulser 

HAUTEUR : 

étendue d'une juridiction seigneuriale 

HERDEAU : 

de herdier, lieu où l’on mettait les troupeaux en pâture sous la garde du 
herdier 

HERITAIGE : 

possession perpétuelle de biens obtenus par héritage 

HOMMAGE : 

Acte symbolique par lequel un vassal, à genoux, place ses 
mains jointes dans celles de son seigneur (qui referme celles- 
ci sur elles), en  prononçant une déclaration de volonté 
d'entrer en dépendance (l'hommage étant suivi de 


l'investiture d'un fief) ; devoir qui en résulte 
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HOMMAGER : 

celui qui est redevable de l'hommage à son seigneur, vassal 
IMISSION : 

action de mettre dans, d'envoyer quelqu'un 

JOURS DE PAYEMENT DES CENS, RENTES, ETC. 

jour de Saint-Adrien : 8 septembre 

« «Saint-André : 30 novembre 

« «la Pentecôte : fête chrétienne mobile en fonction de Pâques 
« des rois : (épiphanie) 6 janvier 

JOURNAL : 

mesure agricole pour les terrains 

LABOUR : 

terre labourée, cultivée 

LEGATER : 

léguer 

MAMBOURG : 

tuteur, administrateur 

MANANT : 

habitant 

MARLIER, MARGUILIER : 

celui qui a l'administration des affaires temporelles d'une église, sacristain, 
marguillier 

MARSAGE : 

voir assolement triennal 

MAYEUR, MAIRE : 

celui qui se trouve à la tête du corps municipal d'une commune, auquel 


incombe l'administration et la justice municipale 
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MESSE : 
action liturgique de lEglise catholique qui renouvelle le sacrifice 
du Christ sur la Croix. Elle était célébrée en latin, langue 
universelle, car n’appartenant à aucune nation, le prêtre célébrant 
face à l'Orient, au soleil levant, représentant le Christ ressuscité. La messe 
était restée quasiment inchangée jusqu’à 1965. Lorsqu'elle était chantée, 
c'était le chant grégorien, venu du haut moyen-âge, qui était utilisé 
MOUVANT : 
qui relève de 
MUID : 
six setiers, soit approximativement 187 litres 
PACHI: 
pré 
PATACON ou PATAGON : 
monnaie de valeur élevée de la principauté de Liège 
PIED DE SAINT-LAMBERT : 
unité de mesure de 0,292 mètres 
PRELAT : 
père abbé de l’abbaye de Saint-Hubert 
PRISURE : 
prise, tenure, domaine 
REDEVABILITE : 
taille, impôt, redevance 
REDIMER : 


racheter 
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RELEVER : 

(une terre, un fief) reconnaître la suzeraineté de (sur une 
terre), recevoir de (du  suzerain) l'investiture d'un fief 
(moyennant un droit de mutation appelé relief ou rachat) 

RENCHARGE : 

avant d’être jugé définitivement, les minutes d’un procès 
doivent être envoyées à la Cour Souveraine de Bouillon qui 
vérifie si l’action judiciaire a été bien instruite 

RENDAGE : 

ce que rapporte une terre 

RENDEUR : 

celui qui rend ce qui lui a été prêté, garant, caution 

REPORTATION : 

terme qui concerne le transfert de propriété 

REZ : 

voir setier 

ROMPIRE : 

casser, fendre 

ROYE : 

sillon de terre 

SAIZINE : 

Possession, prise de possession (d'un bien, cette possession 
n'impliquant pas un droit réel de propriété, mais seulement un 
droit de jouissance) 

SEIGNEURIE : 

autorité, pouvoir du seigneur féodal, droit du seigneur sur 


une terre et sur tout ce qui en relève 
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SEILS, séel, SEEL : 

sceau 

SERGENT : 

sorte de garde-champêtre 

SETIER, STIER : 

mesure pour les grains. A Lavaux, Le setier (ou rez) est 
celui en usage à Dinant 

STAUBLERIE : 

étable 

SUBMINISTRER, SOUS-MINISTRER : 

procurer, fournir 

TENURE : 

fait de tenir en fief ou en propriété ; ce qui est tenu en fief ou en 
propriété 

TERRAGE : 

espèce de rente alimentaire, droit seigneurial sur les produits 
de la terre, étendue de la terre sur laquelle se prend cette 
redevance 

TRANSPORT : 

vente d’un immeuble pardevant la justice où il est situé 

TREFONCIER : 

qui possède le tréfonds 

TREFONDS-: 


sol et sous-sol dont on dispose comme un fonds 
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VAINE PATURE : 

droit d'usage qui permet de faire paître gratuitement 
son bétail sur toute terre, même particulière, après  l’enlèvement des 
premiers fruits (patrimoine des pauvres) 

VENDAGE : 

vente 

VENNE : 

saignée qui se fait aux rivières pour arroser les prés voisins, haie, 
clôture, palissade, buisson 

VERGE : 

la verge de 16 pieds de Saint-Lambert est de 21 ares 4/5e 

VERSAINE : 

terre en jachère après deux récoltes 

VESTURE : 

mettre en possession 

VIN: 

pourboire, courtage, pot-de-vin 

VINAGE, WINAGE : 

droit de péage sur certains transports de marchandises 

WAUX : 

paille destinée à couvrir les toits 

WERP : 


abandon, cession, marché, vente, marché, minute de vente 
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Cartes 


La principauté de Liège en 1786 


Te Rnrot cf Drama} Le Lamdenrg 
LEE 2 0 B- Amies 


Va ed (pe y À es 


es Lies Be lgsquns um 
eæ Lie de Loige 
= lompoié de Hmolt 


1 À 


CE “ 


En rouge, l’ancienne frontière. Les territoires de l’actuelle pointe de Givet ont été cédées au 


roi de France par parties, à partir de la fin du XVII siècle 
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Les frontières d'état dans la région 


ES sur 
EN 
SE LUXEMBOURG 
D ET 
BOUILLON 
ES 


ES 07 


En pages suivantes, la carte de Ferraris, fin du XVIII 


siècle : 


2 La structure politique du Namurois vers 1350. Carte extraite de L. Genicot, Le Namurois politique, économique et 
social au bas Moyen Age, Annales de la Société Archéologique de Namur, tome Lil, 1964. 
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A gauche, entourés en jaune, deux étangs aujourd’hui disparus. Celui du 


haut existait encore au début des années 1970. A droite deux bâtiments 
isolés. Etaient-ce des fermes seigneuriales ? Le bâtiment à la droite de la 
carte serait-il la maladrerie qu'évoque Nemery, non pour y mettre les 
malades de la peste comme il l’évoque mais plutôt les lépreux, au moyen- 
âge : 

«on conservait encore au XVIII siècle le souvenir d'une « 


maladrerie », endroit écarté du village où l'on isolait les pestiférés » 


La peste de 1636, que nous évoquerons, fut soudaine, ingérable et terrifiante 
vue le nombre de victimes. On n’imagine pas les (momentanément) biens 
portants, terrifiés, transporter et abandonner des malades dans un lieu 
reculé. 


Dans son testament rédigé en 1774, l'abbé Berard évoque cet établissement : 


« les terres de la maladrie scavoir les trois tenant au paschi de la 


tour de Genimont » 
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Les jardins du château 


le verger 


la houblonnière de Geronvaux 


le moulin banal et la brassine 


le bÿ du moulin 
emplacement du pilori 


Carte de Ferraris 1771 - 1778 


« La terre et seigneurie de Lavaux Ste Anne est située dans le 
pays de Liège au quartier d’Omont entre Dinant et Rochefort, elle 
est érigée en baronnie par l’empereur Ferdinand III. Elle consiste 


en un beau village a clocher d’environ 150 habitants. » ° 


3 Document de la deuxième partie du XVIII‘ siècle. Sauf mention contraire, tous les documents présentés ont été 
transcrits du fonds « fiefs et seigneuries » des Archives de l’état à Namur. 
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La principauté de Liège 


Lavaux-Sainte-Anne appartenait à ce pays, fondé en 985, qui était une 
principauté ecclésiastique à la tête de laquelle se trouvait l’évêque de Liège 
qui tenait son fief de l’empereur dont il était le vassal. C'était une monarchie 
élective dont les électeurs étaient les membres du chapitre de la cathédrale 
Saint-Lambert à Liège. Ce prince était tenu au respect des « paix » qui 
étaient des accords conclus au cours des siècles, entre le pouvoir et divers 
groupes sociaux afin d'éviter les conflits. Le respect de ces « paix » était 
surveillé par un tribunal dédié à cet effet. Il y avait également une 
assemblée composée de trois tiers : les ecclésiastiques, les nobles et la 


bourgeoisie. Ce souverain n’était donc pas un « tyran» qui aurait bien 


mérité qu’en 1789 le peuple se révoltât contre lui... 


La principauté était un état exclusivement catholique qui préservait ainsi 


l'identité et l’unité nationale 


e «La Sainte religion catholique est celle que Notre Seigneur Jésus- 
Christ a enseignée à ses Apôtres, que S. Materne, disciple de S. Pierre, 
est venu prêcher dans ce pays : c'est-à-dire, la religion catholique, 
apostolique & romaine, qui a toujours été l'âme, le fondement & la 
liaison indissoluble de cet état. L'Église de Liège ayant mérité à bon 
droit le titre de fille de l'Église de Rome. 

Il est cependant permis à ceux, qui veulent posséder une autre religion, 
de sortir du pays, & de disposer de leurs biens, pourvu qu'ils ne 
commettent point ici d'action scandaleuse. On ne doit pas les 
contraindre ultérieurement par la force des tourments ; mais plutôt les 


rappeler par la prédication de la parole de Dieu. 
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Les étrangers, qui veulent demeurer en ce pays-ci, doivent croire & 
vivre en vrais catholiques ; & à tous autres d’une autre religion, 
passagers, séjournant, de se déclarer à l'officier du lieu: & cependant 
de se comporter sans scandale, ni mépris de notre Sainte religion, qui a 
toujours été l'âme, le fondement & la liaison indissoluble de cet état. 

Il y a deux puissances qui gouvernent le monde, l'ecclésiastique et la 
séculière ayant l'une et l'autre leurs limites qu’elles ne doivent 
transgresser. L'Eglise n’exerce de juridiction sur personne si elle n'est 
baptisée. On doit suivre les lois ecclésiastiques pour les affaires 


ecclésiastiques et les lois séculières pour les affaires séculières. » 


Sous l’Ancien-Régime, il était un dicton que disaient les roturiers sujets 


d’un seigneur ecclésiastique : « il fait bon vivre sous la crosse ». 4 


A gauche le sceau des de Rouveroit, à droite, le sceau de la princesse de Gavre 


Le seigneur 


Il était le souverain de sa seigneurie. C’était une personne noble qui ne 


devait son pouvoir qu’à Dieu . Il possédait sa seigneurie par acquisition, par 


4 Voir annexe Ill. 

5 Evangile de Saint-Jean, 19,10-11 : « Pilate lui dit : " C'est à moi que tu ne parles pas ? Ignores-tu que j'ai le pouvoir 
de te délivrer et le pouvoir de te crucifier ? ” Jésus répondit : " Tu n'aurais sur moi aucun pouvoir, S’IL NE T'AVAIT 
ÉTÉ DONNE D’EN HAUT. » 
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héritage et droit d’aînesse ‘, ou par mariage ?, sans mérite de sa part, sans 
avoir été le sujet de groupes de pression ou financiers. La propagande 
républicaine que nous subissons depuis plus de deux siècles, nous montre 
des seigneurs méchants et despotiques... Contrairement aux politiciens 
actuels qui ne rendent jamais de comptes à leur « souverain », le peuple, 
sur la gestion de leur mandat, les seigneurs chrétiens étaient hantés par les 
comptes qu'ils auraient à rendre à Dieu. Certes, il y eut des exceptions mais 
en général, le seigneur gérait son domaine en père de famille car il avait 


intérêt à vivre en bonne entente avec les habitants de sa seigneurie. 


Il résidait au château, à moins que, s’il possédait de nombreuses 
seigneuries, comme ce fut le cas du prince de Gavre, il choisisse une autre 
résidence (en l’occurrence, le château d’Aiseau ou le palais royal de Namur) 
et délègue ses pouvoirs à un baiïlli qui résidait en sa seigneurie. Le dernier 
seigneur de Rouveroïit, Henry Joachim, se partageait entre sa résidence de 
Namur et son château de Lavaux. Bien que possédant le château de Pamele 
à Audenaerde, auquel était attaché le prestigieux titre de premiers Beer de 


Flandre ; les de Rouveroiït n’y ont jamais résidé. 


Le seigneur était aussi le protecteur de ses gens : lorsque des armées en 
guerre, stationnaient dans la seigneurie, les soldats se servaient « sur le 
pays ». Pour éviter ce désastre, le seigneur payait les chefs de ces troupes 


pour obtenir une sauvegarde. 


Saint-Paul aux Romains, 13,1 - 2 : « Que toute âme soit soumise aux autorités supérieures ; CAR IL N’Y A POINT 
D’AUTORITE QUI NE VIENNE DE DIEU, et celles qui existent ont été instituées par lui. C'est pourquoi celui qui résiste 
à l'autorité, résiste à l'ordre que Dieu a établi et ceux qui résistent, attireront sur eux-mêmes une condamnation. » 

6 « Le lit rompu, le fils aïné est fait propriétaire du fief, sauf au survivant les usufruits, & tel survivant mort, y 
succède en plein droit à l'exclusion de ses autres frères & sœurs, & luy mourant sans hoiïrs, le fief va de frère ainé à 
autre, & à faute de fils à la plus aînée fille. » 

7 « L'homme, par mariage, est fait maître de tous les fiefs de sa femme et en peut disposer entre les vifs, comme du 
sien propre. » 
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« Scavoir faisons que le vingtneuf moi d'avril seize cent trente sept 
jour du plaid general aux ..asques pardevant nous le Maïeur et 
Eschevins de la haulte cour et justice de la vaulx comparurent 
personnelement les bourgeois et inhabitans dudit lieu lesquelz sur la 
remonstrance leur faiste par le Sr Guillaume Chaumont nostre Bailly 
au nom et de la part de messire Jacques Renard de Rouveroit 
Seigneur de ce lieu, du Conseil de guerre de Sa Matez Imple et 
Catholique Coronel d'Infanterie haulte Allemande … que par le 
passage dernier des armees francoises Ledit Sr auroît enduré grands 
degasts et despends a raison de ses subjects dudit lieu de la vaulx 
tant en grains fourages que pain bure qu'aultrement …. a gr... en 
notables somes come pareillement par les pa. … des troupes 
Imperiales, Et allants et revenants de france et desquelles …. Les at 
préservés non seulement des …… et foules au grand danger de la vie, 
mais aussy …. et f. prometre de Logement avoir ressentÿ a leur 
grand soulagement POUR CE EST …. considerant par telz et autres 
signalez les bienfaits estre grandement tenuz et obligez a leur 
Seigneur … Invocation des assamblees ……. sur le …. dy …. fait faire 
nayant chacun d eulx unanimement promettent franchement et 
volontairement consenty promis et accorde come par ceste ils 
consentent promettent et accordent audit Seigneur et ses successeurs 
a toujours une journee de faulx chacun et en …. de …. resteau de 
corvees samblable a celle a laquelle Ils estoient et sont deja obligez, 
Come aussy chasque Laboureur de charier en la basse court dudit 
Seigneur deux charees de foing chasque charee …. et … dans les 
prairies dudit Sr en ceste haulteur et a toujours tant par eulx que 
successeurs » Ÿ 


8 1637, AEN. 
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«1661 In causa baronisse de Rouveroit contre J... Colas pagi de 
Belvaux sub Resteigne (une partie de Bellevaux était sous la 
juridiction de Wavreille). L'intimée réclame pour le saufconduit 
obtenu par son mari pendant les guerres en faveur des habitants 
d'Ave et de Resteigne dont une partie des habitants dépendent. La 


sauvegarde fut accordée le 14 avril 1653 par le prince de Condé. » ° 


Le respect qui lui était dû et ses prérogatives 

On enlevait son chapeau lorsqu'on se trouvait en présence du seigneur. A 
l’église, il occupait une place dans le chœur : à l’Asperges "”, on lui présentait 
l’eau bénite et il avait droit à un encensement avant les fidèles. Dans les 
processions, il avait également une place d'honneur, juste avant le Saint- 
Sacrement. Il avait également droit, à la célébration de la messe dans sa 
chapelle castrale pour autant qu’il en obtint la permission de l’ordinaire *. 
Cet oratoire ne pouvait servir que pour le seigneur et sa famille sans 
préjudice aux droits de l’église paroissiale avec obligation d’y assister aux 


offices lors des principales fêtes de l’année. 


Les membres de la famille seigneuriale pouvaient être enterrés dans le 
chœur de l’église paroissiale avec la permission de l’archidiacre. Ceux qui 
avaient droit de sépulcre dans les églises pouvaient y avoir des tombes avec 
leurs armoiries et épitaphes. En 1656, en l’absence de sépulture familiale, 
Jacques Renard de Rouveroït reçut une première inhumation dans le chœur 
de l’église sous une dalle funéraire qui se trouve actuellement sous le porche 
de l’église. 

9 Nemery. 

10 Dans le rite traditionnel catholique latin, la messe est précédée de l’aspersion d’eau bénite sur le peuple par le 
prêtre avant de célébrer la messe. Avant d’aller vers le peuple, le prêtre présentait le goupillon au seigneur qui y 


prenait l’eau bénite et se signait. 
11 C’est ainsi qu’on appelle l’évêque qui est à la tête du diocèse. 
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Ses obligations de vassal 

Comme vassal du prince évêque de Liège, le nouveau seigneur, après l’achat 
de la seigneurie ou après le décès de son père auquel il succédait, devait 
prêter serment de fidélité à son suzerain. Cela s'appelait l'hommage ou faire 
relief du fief. Il fallait accomplir ce serment pour chaque seigneurie que l’on 


possédait. 


La justice seigneuriale 


« Les terres haulteurs pres appendices et appartenances de la vaux 


st Ane confirment en haulte, moyenne et basse Juridiction » 


La haute justice : le seigneur (ou plus exactement la cour féodale) pouvait 
juger toutes les affaires et prononcer toutes les peines, dont la peine 


capitale. 


La moyenne justice : le seigneur pouvait juger les rixes, injures et vols et les 
délits ne pouvant être punis de mort. Pratiquement, la moyenne justice 
jouait un rôle important au civil, notamment en matière de successions et 
de protection juridique des intérêts des mineurs : apposition de scellés, 
inventaire des biens des mineurs, nomination des tuteurs, etc. C'était la 


justice de paix de l’époque. 


La basse justice : le seigneur pouvait juger les affaires relatives aux droits 
qui lui étaient dus, cens, rentes, exhibitions de contrats et héritages sur son 
domaine. Il s'occupait aussi des délits et amendes de faibles valeurs (dégâts 
des bêtes, injures, amendes d’un montant très réduit). Il devait 


posséder sergent et prison . 


12 Achat de Lavaux, 1630, AGR. 

13 La Caroline énonçait comme un principe général : que les prisons étaient faites pour garder des accusés, et non 
pour tourmenter des délinquants. Cependant, la peine de l'emprisonnement avait insensiblement gagné du terrain 
dans la jurisprudence liégeoise pendant les trois derniers siècles; de droit commun, elle était employée à titre de 
peine subsidiaire contre les délinquants condamnés à une amende et n'acquittant par cette dernière; ou, pour 
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La basse justice fait état d’une bagarre au village. une sombre histoire 
relatée en français, même s’il est tâtonnant, par un homme qui ne parlait 


quasiment que le wallon : 


« au greffe de la haute cour et justice de la vaux ste anne comparû 
challe hiroux et jean joseph hiroux lequel se rand plentif si haux et 
lois que statü puisse porter de la personne de antoine marchal 
echevin de cette cour davoir eté attaque le dit pleignant a la vaux ste 
anne le dimange neuf maÿe 1784 en le maltraitant les dit plaignans 
et sa famille de fripont par plusieur reprise en presence de Bernard 
lejeune qui etoit dans sa maison les prenant pour temoins de ce quil a 
vû et ensuit de celat a pris les ( ?) et le soufflet de la maison pour 
fraper le dit hiroux de quoÿ les enfans luis ont arache hors des mains 
du dit marchal e puis en apres avoir pris trois piers dans les mains et 
le dis challe joseph hiroux fils a eté oblige se se sauver derrier joseph 
geren peur detre asasine qui prend pour temoin et a renverse un de 
ses filles d’un cous de pied avec plaÿe et la dite plaignante cela sa 
pratique dans sa maison et pres les chemain du seigneur en suit de 
quoÿ le dit hiroux sa retire dans sa maison avec sa famille et que 
challe hiroux et ses enfan etoît des fripont et que le dit marchalle etoit 
a la porte et que un de ses fils ete dans son jardin la ou que le dit 
antoine la été ataque de cous de piere en luÿ disant quil auret dans 
peu dans ses mains en le maltraitant de fripont et toute sa rasse et 
luÿ a dit que il luÿ prouveroit et luÿ a retourné pour faire ( ? ) de la 


maison de la veuve marchal » 


parler plus exactement, elle était employée comme moyen de coaction, puisque la détention subie ne tenait pas 
lieu par elle-même de payement. Conformément à l'édit du 13 novembre 1719, l'emprisonnement subsidiaire ne 
durait pas plus de trois mois. L'emprisonnement considéré comme peine séculière était en règle générale 
temporaire. 
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La justice seigneuriale était héréditaire et patrimoniale. Les Seigneurs 
étaient obligés de faire administrer leur juridiction par des échevins, ou 
hommes de justice. Dans le pays de Liège la justice était administrée par des 
maïeurs et échevins au nom du prince, ou des seigneurs particuliers des 


lieux. La nomination des justiciers appartenait au Seigneur de la juridiction. 


La gestion judiciaire des crimes 

« La plupart des maïeurs de village n'étaient officiers criminels qu'en 
matière de délits passibles d'amendes de moins de trois florins de Brabant. 
Ils n'avaient pas même le droit de s'occuper des poursuites tendantes à 


l'application d'une peine afflictive, à moins que le haut officier ne 


demandât leur intervention à titre de simples auxiliaires. 


Quand un officier criminel était saisi de l'action publique à l'occasion de la 
perpétration d'une infraction, soit par plainte, soit par dénonciation, soit 
par la rumeur publique, les devoirs auxquels il devait se livrer étaient 
multiples. Il devait peser soigneusement la nature et la gravité de 
l'infraction, et, selon les circonstances, faire faire une information 
préliminaire, faire proclamer un cri du perron, tâcher de mettre le 
délinquant connu ou présumé sous la main de la justice en l'appréhendant 


en flagrant délit. 


L'information préliminaire ou sommaire avait pour objet de faire 
constater le corps du délit. Elle était indispensable en matière d'homicide, 
de vol, d'incendie, etc., c'est-à-dire de toutes espèces d'infractions laissant 
des traces extérieures. Elle donnait la certitude de commisso crimine, sans 


laquelle il n'existait pas d'action. 
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« le seizieme octobre, nous mes maïeur et eschevins de la hautte 
court et justice de La vaux Ste anne sur l'avis que nous avons recû 
qu'il ÿ avoit un cadavre devant la maison du moulin de ce lieu sur le 
chemin seigneurialle nous î somme transporté ou en effet nous ti 
avons trouvé un corps mort etendü sur la ditte place tout couvert de 
sang que lon nous a dit et reconnû etre celluiÿ de jean joseph Rigaux 
habitant de ce lieu et luÿ aÿant fait oter ses habits dans lequel nous 
avons trouvé qu'il avoit un coup de pointe entrant droit entre deux 
cotte au cotté gauche qui fait une plaÿe allant droit au coeur qui 
paroissoit avoir eté faite d’une épée, couteau de chasse ou instrument 
pareille que nous avons fait reconnoître par un chirurgien qui en 
donnerat son rapport aïant dressé le present proces verbal pour etre 
communiqué au seigneur ou son officier a effet di requerir ce que de 
raison entre temps ordonnons que le dit cadavre serat porté dans le 
moulin de ce dit lieu, et que les habits et autres effects que nous avons 
inventorisé et qui ont eté par nous trouvé, seront deposé a notre 
greffe pour servir au proces de que de raison Le sieur francois joseph 
Laloux qui at a l'instant presté le serment requis …. approuvé 

J. Renier maÿeur jean godfroid eschevin icolas Marchalle eschevins 
B. Lejeune Echevin 

Vu par moÿ officier Baïllÿ de ce lieu de Lavaux Ste anne le present 
proces verbal 

je requier provisionnellement que le susdit cadavre fut inhumé et etre 
informé de fait 1 contenu, circonstance et dependance pour 
l'information faitte et communiquée etre requis de que de raison G 
Berard …. Baillÿ » ‘* 


14 Meurtre de 1764, AEN. 
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L'information préliminaire se faisait à l'instance du haut officier, du 
seigneur ou du bailli du lieu du délit. Cependant, en leur absence, le maïeur 
local avait la faculté de faire la visite et la descente sur les lieux en leur 
nom. On évitait ainsi des dépens et surtout des retards qui eussent 
empêché, en matière d'homicide par exemple, l'ensevelissement des 
cadavres. En effet, il était expressément défendu dans le pays de Liège de 
porter en terre sainte le cadavre des gens décédés de mort violente, comme 
aussi de le toucher ou de le bouger sans la permission du seigneur ou de 
l'officier. Les curés ou les autres personnes qui contrevenaient à cette 
défense, ou qui avaient conseillé d'y contrevenir, encouraient une amende 
de dix florins d'or et s'exposaient même à être décrétés de prise de corps ? 
Si cependant le cadavre avait été enterré sans permission, il n'appartenait 
pas à la justice séculière de le faire exhumer de son autorité propre. Elle 
devait demander une autorisation au grand vicaire de l'évêque. À la fin de 
l'ancien régime, les seigneurs et officiers avaient le droit de demander aux 
parents du mort, pour frais de visite et pour permission d'enterrer le 
cadavre, certains émoluments dans le détail desquels il est inutile d'entrer 
ici. L'officier désirant faire procéder à une information sommaire 
comparaissait au greffe et présentait requête à la cour de justice. Celle-ci 
députait aussitôt, pour se rendre sur les lieux avec le requérant, deux 
échevins et son greffier. S'il s'agissait d'un homicide, l'officier commençait 
par faire arrêter le cadavre par un sergent; puis il demandait 
spécialement à la justice de commettre un chirurgien pour en faire 
l'examen en présence des magistrats instructeurs. Le rapport dressé par le 
chirurgien commis, et affirmé par lui sous serment, devait détailler les 
blessures trouvées sur le cadavre, déclarer approximativement à l'aide de 


quels instruments elles avaient été infligées, et si la mort en avait été la 
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conséquence nécessaire ou non. Il ne devait s'occuper que du crime et non 
du criminel. Quand ce rapport était fait et signé, le greffier dressait 
procès-verbal de la visite du cadavre, et la cour donnaiït permission 


d'enterrer celui-ci. 


« Nous soussignés Chirurgien ensien aide major des armées du Roy 
en alemaigne et admi certifions qu’a la requisition de la justice de la 
vaux ste anne j'aÿ fait la visite d’un corps mort au dit lavaux paÿs de 
liège resort de Boullion apres l'avoir visitez, je luÿ aÿ reconnus un 
coup entre la cinquième et sixième de vraÿe cote du cotez gauche de 
bas en haut luÿ prenant la pointe du coeur transversalement jus 
qu'au ventricule droit apres l'avoir bien examinez j'ai jugé que le 
coup avoit estez fais par un sabre ou coutaux de chasse ou pareille 
instruments tranchant doict a mon à mon avis avoir causé la mort 
subite en foÿ de qu'oÿ j'aÿ donné le presant pour valoir en ce qui 
estre de raison fait au dit lieu, ce 16 octobre 1764 


Laloux chirurgien » ‘ 


Les magistrats instructeurs, de leur côté, prenaient sur les lieux mêmes du 
délit toutes les informations possibles relativement au temps, à la manière, 
aux circonstances de sa perpétration. Ils interrogeaient successivement, et 
sous la foi du serment, les hommes, les femmes, les domestiques, les 
enfants même, capables de donner un renseignement quelconque, et les 
invitaient à signer leur réponse. Ils saisissaient et faisaient annoter par le 
greffier les armes et les instruments trouvés, les vêtements de la victime, 
les objets que le délinquant avait perdus et qui pouvaient servir à mettre la 


justice sur sa trace, etc. 


15 Meurtre de 1764, dossier complet, AEN. 
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Les officiers criminels qui, dans le pays de Liège, avaient au XVIII* siècle le 
droit de poursuivre les délinquants devant les juridictions territoriales, 
étaient nombreux. C'étaient le procureur général de l'évêque, le grand 
veneur, les grands baïllis, le bailli de la cathédrale et les hauts officiers du 
chapitre, les seigneurs de village et leurs baillis, les maïeurs et les écoutêtes 


des villes et des villages. * 


Il existait des prisons à Liège et dans les villes de la principauté. Les 


prisonniers des cours subalternes devaient y être conduits. 


Le cachot que l’on voit dans la tour sud-ouest du château ne servait que 
pour des emprisonnements temporaires. On connaît le nom d’un de ses 


occupants 


«au sujet de lassassinat commis en la personne de Jean Joseph 
Rigaux habt. dudit lieu de lavaux sainte anne, trouvé mort le seize 
dudit mois d octobre sur le chemin seigneurial devant la maison du 
moulin, par lequel arret il a eté ordonné que henri Joseph habitant 
dudit lieu de lavaux sainte anne seroît pris et appréhendé au corps et 
conduit en prison de la justice dudit lieu pour etre ouÿ et interrogé 
sur les faits resultants de recharges et informations et autres sur 
lesquels le baillÿ dudit lieu voudroit le faire ouir et au cas quil soit 
absent et apres perquisition faite de sa personne, quil seroit assigné 
à tois briefs jours et ensuitte par un seul cris publique à la huitaine 


suivante » ‘ 


16 Essai sur l’histoire du droit criminel dans l’ancienne Principauté de Liège. Edmond Poullet. 


17 Archives de l’état à Arlon, arrêt de 1764 de la Cour Souveraine du duché de Bouillon. 
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Henry Joseph s'était défendu, en état de légitime défense “, d’une agression 
d’un mauvais garçon du village. 

Les peines 

Les principales peines infligées par ses tribunaux pendant les trois derniers 
siècles d'existence de la Principauté étaient la peine de mort simple 
s'exécutant par la pendaison et par la décollation, et la peine de mort 
qualifiée, comportant les supplices de la roue, du feu, de l'écartèlement ‘, de 
la submersion, de l'enfouissement *’; la peine des mutilations, qui 
comportait la section du poing, la section des doigts ou de l'oreille, 
l'aveuglement, le percement ou l'ablation de la langue *; la peine de la 
marque, celle du carcan, la fustigation, le bannissement perpétuel ou 
temporaire *, tous mentionnés par la Caroline *#; l'emprisonnement à 
temps, l'amende honorable, les voyages à effectuer à pied, et les voyages 
réductibles en argent, les simples amendes, les confiscations spéciales, 
enfin, dans des limites très étroites, la confiscation des biens. 

Quand un délinquant passible de la peine de mort avait fait preuve d'une 


perversité exceptionnelle, ou que les circonstances du crime étaient 


18 C'était à celui qui revendiquait le bénéfice de la légitime défense de prouver qu'il avait été attaqué; c'était à la 
partie poursuivante, au contraire, d'établir, le cas échéant, que l'accusé réellement attaqué avait dépassé les 
bornes de la modération. Quand il n'y avait pas eu de témoins de la lutte, et qu'un individu accusé d'homicide 
prétendait avoir commis le fait en état de légitime défense, la Caroline recommandait aux juges de peser 
soigneusement le temps et le lieu du délit, ainsi que la vie, les mœurs, les tendances, les habitudes, de l'accusé et 
de sa victime. 

19 Au XVIIIe siècle, les supplices capitaux les plus usités étaient le supplice de la hart (corde), spécialement 
comminé par des ordonnances des 7 octobre 1717, 6 novembre 1719, 1er mai 1726, « jusqu'à ce que mort 
s'ensuive » le supplice de la décollation, et le supplice de la roue, accompagnés ou non de peines afflictives 
préalables. 

20 La Caroline elle-même recommandait de ne pas employer facilement le supplice de l'enfouissement de peur que 
le condamné ne mourût dans l'état de désespoir. Il disparut, dans les Pays-Bas, pendant le règne d'Albert et 
Isabelle. 

21 Tout concourait pour écarter de la pratique ordinaire des tribunaux liégeois des supplices barbares, qui n'avaient 
jamais été en grande faveur dans le pays, et qui commençaient à disparaître dans les Pays-Bas autrichiens. 

22 Qui valait peine de prison à temps ou à perpétuité (celle-ci n’existait pas sous l’Ancien-Régime). 

23 La constitution impériale appelée la Caroline, ou Nemesis Carolina, fut publiée en 1532 par Charles-Quint, après 
avoir été adoptée par les états de l'Empire aux diètes d'Augsbourg et de Ratisbonne. Elle avait été portée pour 
remédier à l'état déplorable dans lequel se trouvait l'administration de la justice criminelle en Allemagne au 
commencement du XVIe siècle. La Caroline de Charles-Quint dominera la jurisprudence criminelle liégeoise. 
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particulièrement atroces, on le faisait tenailler avant de le mettre à mort, on 
le traînait ignominieusement sur la claie jusqu'au lieu du supplice. 

A Liège, outre les différents supplices par lesquels s'exécutaient la peine de 
mort, il semble que le bannissement perpétuel seul pouvait être considéré 
comme peine capitale. Seul, en effet, il avait comme conséquence une 
véritable mort civile du délinquant et enlevait à celui-ci la jouissance et 
même la propriété de ses biens. Les biens du banni passaient aussitôt à ses 
héritiers, s'il n'en avait disposé avant sa condamnation à titre testamentaire 


ou à titre de donation. 


Les peines du carcan ou de l'exposition au pilori, de la marque, et de la 
fustigation étaient en grande faveur comme peines corporelles 
immédiatement inférieures à la peine de mort. Le carcan ou pilori était la 
peine corporelle qui occupait le bas de l'échelle pénale. L'exposition 
ignominieuse était assez usitée dans le pays de Liège. Elle y servait 
notamment de peine accessoire et antécédente à la peine de mort. A Lavaux, 
le pilori était placé au-dessus du « tchapitchia », en remontant du château 


vers le village. 


Pour la Caroline, le vol de peu d'importance réitéré trois fois méritait la 
peine de mort; s'il ne se réitérait que deux fois, tout au plus la peine du 
carcan et du bannissement. Le voyage était une des punitions de l’arsenal 
répressif. Les condamnations à des voyages, à titre de réparation aux villes, 
n'entraînaient pas toujours les mêmes conséquences juridiques. Dans tous 
les cas, le délinquant qui en avait été frappé était tenu de rapporter un 
certificat authentique de présence ou de séjour, émané des autorités 
constituées du lieu où il avait été envoyé. Mais parfois il avait satisfait à ses 


obligations en se bornant à toucher barre à ce lieu, et à y résider le temps 
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nécessaire pour obtenir son certificat; c'était même le cas ordinaire. Parfois, 


au contraire, il était absolument obligé de faire un séjour d'un ou de deux 


Le pilori de Lavaux, actuellement entreposé au musée de Mariemont 


ans dans la ville qui lui avait été assignée comme terme de son voyage. 
L'obligation de résidence existait en ce qui concerne des voyages d'outre- 
mer. Ces voyages étaient, dans certaines limites, rachetables à prix d'argent. 
Le délinquant qui avait obtenu la permission d'opérer ce rachat voyait 
l'obligation de faire à pied, de sa personne, un pèlerinage, se convertir dans 


celle de payer une simple amende. 


Les voyages qui étaient les plus usités dans le pays étaient : le voyage 
d'outre-mer, à Nicosie ou plus loin dans l’île de Chypre, taxé à 20 florins 
d'or ; celui à Saint-Jacques de Compostelle taxé à 10 florins ; celui à 


Rocamadour taxé à 5 florins. Il y avait également le voyage à Walcourt. 


Quels actes méritaient le voyage ? 
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L'homme qui attaquait autrui avec armes encouraïit, à raison de l'agression 
seule et sans préjudice des peines des blessures infligées par lui, un voyage à 
Saint-Jacques à titre de peine. Il en était de même de celui qui provoquaïit 
autrui à sortir d'une maison ou d'une église pour se battre ; de celui qui à 
main armée empêchait la liberté de passage dans les rues ; du plaideur qui 
envahissait en armes son adversaire, ses juges, les ministres de justice. Le 
plaideur qui envahissait les mêmes personnes sans armes, de même que 
celui qui proférait contre elles des injures, encourait un voyage à 
Rocamadour. Enfin, celui qui « enforçait maisons séantes au plat pays » 
pouvait être condamné non-seulement à un voyage à Saint Jacques, mais à 
une peine plus rigoureuse, suivant les circonstances du fait et des personnes 
? Le condamné était toujours tenu de le faire en personne. Cependant une 
femme mariée, condamnée à faire un voyage réductible en argent, pouvait 


faire faire son voyage par son mari si celui-ci y consentaïit. 


Dans tous les cas, celui qui n'accomplissait pas sa peine en temps voulu 
encourait une peine subsidiaire : double peine pour le premier défaut, et 
bannissement perpétuel hors du pays pour le second dans les cas 
ordinaires ; peine de mort, section du poing, bannissement perpétuel, etc., 
dès le premier défaut, dans le cas où il s'agissait d'un voyage d'outre-mer au 


profit du prince ou de la ville. 
Le droit d'asile 


Ce droit de refuge pour les criminels poursuivis, dans les campagnes 
liégeoises, au XVIII: siècle, se limitait aux églises, aux cimetières, et au 
prêtre qui portait publiquement le Saint Sacrement à travers les rues lors 


des processions. 
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La permission d'extraire du lieu saint les criminels privés du bénéfice de 
l'asile ecclésiastique ne pouvait être accordée que par le prince-évêque lui- 
même, par son official ou par son grand vicaire. En attendant une décision, 
les officiers séculiers ne pouvaient pas pénétrer dans l'église. Ils devaient se 
borner à mettre des gardes autour de celle-ci pour veiller à ce que le réfugié 
ne s'en échappât. Ils ne pouvaient pas empêcher de lui porter des vivres, ni 
le saisir, en aucun cas, à moins qu'il ne se livrât lui-même. 

La remise du réfugié au bras séculier n’était pas accordée quand les indices 
de culpabilité militant contre lui étaient faibles. Le droit d'asile ne 
s’appliquait pas aux délinquants condamnés, menés au supplice au travers 
des églises ou des cimetières. 

La propagande contre l’Ancien-Régime aime faire référence à la torture. 
Nous l’évoquons dans une annexe de cet ouvrage pour ne pas alourdir ce 
chapitre déjà très important. La torture ne concernait pas une seigneurie 


comme Lavaux étant donné les formes juridiques qu’elle exigeaïit. 


Le maïeur et les échevins 


Dans le pays de Liège (c'était également le cas dans celui de Luxembourg), 
la justice était administrée par des maïeurs et échevins au nom des 
seigneurs particuliers des lieux, avec subordination et ressort d’appel à la 
haute justice du prince. Le maïeur était le président et chef des échevins qui 
devaient être au moins à quatre. Le maïeur, comme chef de justice, 
établissait les sergents, de l’aveu des échevins, à moins que le seigneur ne 
s’en fût réservé le droit. Le maïeur était nommé par le seigneur de la 
juridiction. L'office d'échevinage était ordinairement perpétuel et 
irrévocable. Dans les villes, et quelquefois dans certaines seigneuries des 


villages, le maïeur faisait les fonctions de haut officier, mais ordinairement 
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dans les villages il n'a que les amendes qui n'excèdent pas trois florins 


Brabant. Maïeur et échevins formaient la cour de justice de la seigneurie. 


Le greffier 


Les greffiers, autrefois appelés clercs, étaient des personnes établies pour 
écrire les actes qui se faisaient, et devaient servir en justice. Ils écrivaient les 
actes rendus par la cour de justice et en faisaient copie dans différents 
registres selon leur nature. La nomination appartenait au seigneur, ou à son 


lieutenant, ou au maïeur de l'aveu des échevins. 


Le sergent 


\ 


La nomination appartenait au seigneur, ou à son lieutenant. Il était 
l'équivalent du garde-champèêtre qui existait encore en Belgique jusqu’à la 
fin du XX* siècle. Il était commissionné pour rapporter à la cour de justice 
les délits qu’il constatait à la campagne, ou dans les bois. Le rapport du 
sergent faisait foi et il était même parfois cru quand il déclarait avoir été 


maltraité. 


Les sergents étaient choisis parmi les gens de bonnes mœurs, à l'exclusion 
des gens condamnés pour crime ou devenus infâmes pour avoir dû faire 
pénitence publique ; ils étaient astreints à prêter le serment prescrit, en 


entrant en charge. 


Ils ne pouvaient entrer dans la maison d'autrui pour l'« adjourner » 
(assignation à comparaître en justice), contre le gré du maître des lieux. Les 
sergents devaient porter les armes (les armoiries) du seigneur, ou autres 


marques de leur commission. 


Exemples d'action du sergent : 
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« au Greffe de la vaulx Ste anne le 15 8bre 1764 
je soussigné sergeant, forestier et garde chasse de son Altesse 
Monseigneur le prince de Gavre Seigneur de ce lieux fait raport que 
cejourdhui vers les neuf ou dix heures du matin aï trouvé sur le 
chemin seigneurialle vers la maison Bernard le jeune jean joseph 
rigaux, hean joseph hiroux fils de charle hiroux, Louis Rigaux fils de 
la veuve Louis rigaux et plusieurs autres personnes etrangers 
m'inconnûs s'en allant parmi le village armé de fusil et sabre avec 
des humeurs mennacantes que j'aï gagê et mit a l'amende, sur quoi 
Louis rigaux Luÿ at repondû que ce n'etoit qu'un vieux daffe et les 


jeunes hommes de la jeunesse aussÿ dont act et aît signé » 


« au greffe de lavaux ste anne le vingt trois aoust 1788 raportat 
henriÿ goderniaux notre sergent d'avoir trouve le dit jour le nomme 
henrÿ frogneux bourgois de honnaÿ qui poisset aux egrevisse sur les 
ruissaux de gongont joignant letant maquaut sur cette juridiction 
lesquel le dit sergent luÿ a saisi les egrevisse et sa carnassier lequelle 


luÿ aiant parle la gage et mit a lamand dont acque goderniaux >» 


Même Monsieur le Curé n’échappait pas à l’attention du sergent : 


« au greffe de la vaux ste anne le19 aoust 1779 Rapportat henri 
goderniaux d’avoir trouvé le Reverand abbé Titeux de la vaux le 
dix huit courant en lieu du sur le combre deseur le fois 
juridiction de la vaux ste anne avec un chien et armé d’un fusille 
a deux cous luÿ aïant parlé et mit a lamende et fut mit en garde 


henrÿ goderniaux » 
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Les deux cours de justice de Lavaux 


Pour des raisons historiques, il existait à Lavaux deux cours de justice : celle 
de Lavaux qui dépendait du seigneur et celle de Jusserenne qui dépendait 
de l’abbé de Saint-Hubert, propriétaire historique de la seigneurie. 

Un record de 1390 décrétait que l'abbé était seigneur hautain sur tout le 
territoire de Jusserenne comme le seigneur de Lavaux était hautain sur le 
territoire de Lavaux (en gros au nord de la Wimbe), mais n'avait que les 
droits d'avoué sur Jusserenne. 

A la suite de la disparition du village de Jusserenne au début du XVI° siècle, 
la cour de Jusserenne qui avait transféré son siège à Froidlieu, a perduré 
jusqu'à la fin de l’Ancien-Régime car en 1782, l’abbé Berard, bailli et 
receveur du prince de Gavre, se plaingnit auprès de la cour de Lavaux de ce 
qu'une veuve du village payait « abusivement » deux livres de rente à la 


cour de Jusserenne. 


Pour l’histoire, plutôt complexe, de ces juridictions féodales, on se référera à 
ce qu’en a écrit Nemery dans les Annales de la Société Archéologique de 
Namur, tomes XLVII et XLVIII. 
La rencharge 

Lorsqu'une affaire était instruite devant les juges locaux, avant de la juger 
définitivement, quoiqu'il n’y ait point encore d’appel, ils étaient obligés 
d'aller à la cour souveraine en rencharge, c’est-à-dire, qu’ils devaient 
envoyer le procès clos et cacheté au greffe de la cour par le greffier de la 
justice, et ce procès devait être jugé par le président ou l’un de ses 
conseillers seuls aussi à tour de rôle. L’objet de cette rencharge était de 


vérifier si le procès avait été bien instruit : si la cour le trouvait tel, elle le 


44 


renvoyait au premier juge, sinon elle ordonnaïit de faire ce qui était 
nécessaire pour l'instruction. 

Lorsqu'elle était confirmée, la sentence était intitulée du nom de la justice 
où le procès avait été instruit, et il en faisait mention dans le prononcé de 
l'avis du juge de la cour qui y avait vaqué, lequel signait la minute et la 
renvoyait à la justice pour y être registrée en présence des officiers, qui 


signaient sur le registre. 


La cour de justice de Lavaux devait aller en rencharge à la Cour Souveraine 
du duché de Bouillon, alors qu’elle siégeait sur le territoire souverain de 
Liège. Comment cela se faisait-il ? Depuis le IX° siècle, Lavaux était une 
terre de l’abbaye d’Andage (devenue de Saint-Hubert depuis le transfert des 
reliques de ce saint de Liège vers cette abbaye). A l’époque féodale le sous- 
avoué (le seigneur laïque qui représentait les moines et exerçait le pouvoir 
de seigneur en leur nom) tenait son fief de l’avoué de l’abbaye qui était le 


seigneur de Mirwart, lui-même vassal et pair du duché de Bouillon. 


Ainsi, la loi ou coutume de Bouillon fut appliquée par les vassaux de 
Mirwart dont faisait partie le seigneur de Lavaux qui rendait donc la justice, 
sur son ban, selon la coutume de Bouillon, ce qui explique que la haute cour 
de Lavaux devait aller en rencharge à la Cour Souveraine du duché de 


Bouillon. 


Ce village n’était pas le seul : c'était également le cas de Hierges, de Ham, 
d’Aubrives et de Foisches (actuellement en territoire français), Ave, Auffe, 


Tellin, Resteigne et Froidlieu. 


Les cours féodales étaient jalouses de leur juridiction. En 1760, le Conseil de 
Son Altesse le duc de Bouillon émit encore un arrêt rappelant ses droïts en 


matière de rencharge à Lavaux. 
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Mais, en 1779, le Prince évêque de Liège était tout aussi jaloux de ses 


prérogatives sur la juridiction du village : 


«la cour de Bouillon n’a d'autre titre que celuÿ de rencharge en 
criminel et de ressort d'appel en civille. Des sentences de la cour de 
justice du lieu qui ne peut avoir esté accordé ou permis que de 


l'autorité souveraine appartenant a notre Eglise » 


Le baiïlli 


Tuteurs du territoire, c’étaient des lieutenants que les seigneurs 
établissaient pour les représenter dans les fonctions des hauts-officiers, 
avec les droits et prérogatives accordés par lesdits seigneurs. Ils étaient 


amovibles au bon plaisir du seigneur. 


Les plaids 


Dans chaque communauté, il y avait tous les ans trois plaids généraux 
auxquels tous les surcéants ** étaient tenus d'assister, sous peine de vingt- 
un sous d'amende. L'assemblée avait lieu dans une prairie ou à la porte de 
l'église. Les attributions principales du plaid étaient de prendre soin des 
intérêts de la communauté : on y délibérait sur les tailles, les emprunts, 
l'élection des officiers, la vente ou la location des biens communaux, les 
contestations de limites dans les champs, et autres objets de police rurale. 
Les résolutions étaient mises en garde de loi par la Cour de justice; c’est-à- 


dire qu’elles avaient force de règle. 


24 Les habitants des communautés étaient généralement appelés surcéants, manants, et, plus anciennement, 
maswirs. 
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Les notaires 


Les notaires étaient, comme c’est encore le cas aujourd’hui, des personnes 
publiques autorisées pour écrire les dispositions des hommes, en délivrer 
acte authentique aux parties intéressées, au requérant, et en en retenant la 


minute. 
Les fermes du seigneur 


On en comptait au moins trois à Lavaux. Celle du château, celle de Soirbois 
et la cense Ernestat. Elles étaient louées à bail. 
Celle du château (1661) : 


« une belle basse court bastie de pierre et couverte d'ardoise alaquel 
il ÿ at encor ung pont levis avec un beau et grand fosse deau au 


devant » 
Le bail de celle de Soirbois, en 1633, énumère les obligations du locataire : 


« debvrat ledit Jean mener les graisses qui se feront en la cense, sur 
les terres aussi bien loing distantes que prochaines, sans quil les 
puisse emploier a aultre usage, ni aussi vendre, ou distribuer ailleurs 
les fourages Item sera obligé tous les ans de charier dix charee de 
charbon pr..ses au winage et mener la chaux sur les terres a ses 
despens. 

Item debverat chascun an faire deux cens de ..aux pour estre emploié 
a l’entour des toicts de laditte cense, et quand on les mettra en …., le 
censier nourira le couvreur, et le seigneur paiïera les journées. Item le 


censier entretiendra les bas les. ges a ses despens. 
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.ant aux semences, elles se mettront mitan par mitan tant les 
epeautres que les avoines, maïs le censier nourira les manouvres du 
seigneur. 

S.. pour que le censier trouve incommode de tenir des porcques, en 
lieu diceux nourira deux jeunes bestes a cornes au proffit du 
seigneur. 

Item sera obligé ledit censier de planter six greffes par an. Item de 
paier toutes les tailles imposées, où a imposer sur la cense durant son 
terme. 

Item de ramener au chasteau de la vaulx la part des grains r..illes du 
labeur de laditte cense appartenant au seigneur. 

Item le censier livrera les foins et es. quil faudra pour nourrir un 
troupeau de moutons, a l’advenant quil moissonnera du labeur, et le 
seigr sera obligé de nourrir, a parte le berger. 

A l'entrée de la cense, le seigneur prestera au censier six muids 
d’espeaute pour semer, et les rendra a la sortie. 

Les bestes a cornes se mettront a l'entree, et se paieront a la sortie, 
moitie par moitie. 

Item ledit censier donnera au seigneur un pain de succre de six 


livres. » 
Dans la seconde partie du XVIIT* siècle, sur la ferme du château : 


« Une très grande et belle basse cour complète dans laquelle il y a un 
bassin avec jet d'eau, où on peut élever des truites et autres 


poissons. » 


L’incendie était craint car dans un bail de la ferme du château, de 1749, on 


trouve cette interdiction : 
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« Ne pourat le dit prenneur non plus que ses ouvriers et domestique 
et touts autres emplotés a son service entrer dans les granges et 


escuries avec lumiere nue, n'ÿ pipe allumée >» 
Les alentours du château 


« un grand jardin potager au milieu duquel est aussi un bassin avec 
jet d’eau. Lequel jardin est rempli de toutes sortes d'arbres à fruit et 
renfermé de murailles, contenant le château, basse cour, fossé trois 
bonniers quarante deux verges petites. » (document de la seconde 
moitié du XVIII° siècle) 


Objets et mobilier des seigneurs 


Dans le testament (1644) du couple seigneurial : 


« la tapisserie de velour …… et … …. ainsÿ que les linges et tapis de 
table semblables tous meublesde bois et … la grosse chaisne dor le 
bassin et aiguiere doré, deux salieres semblables deux autres petites 
salieres, six chandeliers … a flambeau deux … une dousaine de 
cuillers et aultant de fourchettes et une saliere le tout d argent en 
linge ung service de fin damas scavoir une grande nappe et six 
douzaines de serviettes a fleur semblables une demi dousaine de bons 
licts aussi leur garnitures aultant de pieces de I.. fin et les licts du 
chasteau Tous les ustensilles de la cuisine et ausy … … trois 
dousaines de grand … et … dousaine d assiettes (...) une piece de 
vaisselle d argent, deux licts avec leurs garnitures quattre fines 
nappes huit douzaines de serviette fines quattre pair de …… fin (...) du 
collier de perle (..) donner a chacun de nos enfans hoirs meubles 


une piece de vaisselle d argent deux licts avec leurs garnitures 
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quattre fines nappes huit dousaine de serviettes fines et quatre paires 
de … Fin » 


Dans « Les Délices du pays de Liege » cent ans plus tard : 


« Le bufet de la Sale a manger est un bel ouvrage de menuiserie. Il 
contient une prodigieuse quantité de Vaisselle d'argent, travaillée 


dans le gout moderne. » 
Le personnel au service du seigneur 


Dans les décès répertoriés dans les registres paroissiaux on trouve 
différentes personnes qui travaillaient au service du seigneur ou de sa 


famille : 


- Un maître d'hôtel 

- Une coiffeuse de Mme de Rouveroit 

- Un secrétaire de M. de Rouveroit 

- Un gardien des vaches du château 

- _ Un pasteur des moutons du baron de Rouveroït 
- _ Un serviteur du baron de Rouveroït 

- Un prêtre attaché à la famille seigneuriale 

- _ Un pasteur de moutons du château 


-_ Une fille de chambre (dans le testament de 1644) 
Les taxes et les corvées 


Le document de 1648 présenté ci-dessous énumère les différentes taxes ou 


droits existant à Lavaux. 
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« Justice et cour feodale pour les …. faits quy en dependent, droist de 
toute sorte damende dexecution et …. de crime, chasse et pescherie 
Item une franche foire la sainte anne et saint catheraine 

Avec pouvoir de tenir marche chasque mercredy de la sepmaine et 
droit … …. foire d’estalage et abrocquaige 

Item du droit particulier... de … aux …. Ladite Seigneurie, scavoir 
pour un chariot de poids deux sols le che..l un, une charrette un, le 
cent de moutons quinze sols et les autres bestes a l'advenant 

Item sont les bourgeois de la vaulx obligez a faire guet et garde a 
leurs frais et despend a la volonté du Seigneur nestants obligez pour 
les mons.. a autres qu'a leurs … 

Item est obligé chasque bourgeois a une journee de faulx et une de 
rasteau et chasque Laboureur de charier deux charees de foin et 
come pendant les guerres le Seigneur Messire Jacques Renard Baron 
de Rouveroit at son …. Des grands frais tant pour l entretenrment 
des Lorains et chargez quils … de passages de soldats, ayant 
maintenu le villag en son entier les susdits bourgeois naÿant le 
moyen de le rembourser ny de le … …. luy ont accorde encore chacun 
une journee de faulx … resteaux de chaque laboureur charier deux 
charees de foin come appert par lacte et passe dont la teneur ……. de 
mot a autres » * 


Le bail du moulin de 1774 donne encore d’autres obligations des villageois : 


«(le preneur) il jouira d'une journée de corwée que doivent 
annuellement chaque bourgeois banaux audit moulin a netoier les 


bÿs, parmi leur fournissant par ledit prenneur lorsqu ‘ils auront 


25 1648n AEN 
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achevé leur journée le pain d’un stier de froment comme de coutume 
repris dans les privileges de la banalité. 

Profitera de meme conforment lesdits privileges de la servitude que 
doivent lesdit bourgeois banaux d'aller chercher les meulles 
necessaires aud : moulin quatre lieu loing, savoir qu'ils sont obligé de 
fournir le tour du derrière du chariot, le chartier et les chevaux 
necessaires au reserve des deux ceux de derriere parmi defraiant par 


ledit preneur ledit chartier et chevaux » 


Et dans un document de la seconde partie du XVIII siècle : 


e « Droit de corvée, savoir par chaque laboureur un an charriage des 


fumiers, un au semage des épaüûtres, un au semage des marsages et 
charrier encore chacun quatre charées de foin aux greniers à foin du 
seigneur et doivent encore chaque habitant deux corvées de fauchage 
et deux de fenaille aux foins qu'on estime par an à environ 100 fl 
Droit d'hestelage à la franche foire de Ste Anne, afforage, winage, 


plantés, confiscations, reliefs et amendes environ 30 fl » 


Certains tentaient de se soustraire aux taxes ; même Monsieur le Curé, qui 


protégeait sa petite production de tabac... : 


«le vingt neuf septembre 1787 au greffe de la vaux ste anne 
comparut henrÿ jamain sergent de son altaise le prince de gavre et 
jure dimeux pour estre le cure du dit lieu lequel dit sergent fait 
rapport d’avoir le vingt deux du courant que, s’etant adressé au rd 
desseille pour percevoir la dime des tabacs que ce dernier a cultive 
dans un jardain situé pres de l'eglise de la vaux ste anne appartenant 
a la veuve antoine perpette a present retire pres de cineÿ, ce lui ci la 


lui refusée et fut mis en garde » 
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Le seigneur payait aussi des impôts mais en justifiait la modicité, en 1707 : 


.< « Cependant le dit Seigr de La vaux Ste Anne paie 45 florins par an 
a la taille des nobles, qui est bien ce semble tout es que peut porter 
une terre dans un mauvais paÿs » 


Quelle stabilité dans les impôts : de 1707 à 1780, la taxe était toujours de 45 
florins. 


Le moulin banal et la brassinne 


Le seigneur avait le pouvoir de juger et de taxer les amendes de ceux qui, 
étant banaux à son moulin, faisaient moudre ailleurs sans son su ni 
permission. Les habitants devaient aller moudre leur grain au moulin mis à 
leur disposition par le seigneur. Ce service était payant : c'était une taxe 
perçue par le seigneur car celui-ci avait à sa charge la construction et le 


matériel mis à la disposition du meunier. 
Le sergent recherchaït les contrevenants : 


« Le 10 février 1784 raportat henrÿ goderniaux sergent forestier de 
la vaux ste anne au greffe du dit la vaux d’avoir cejourdhuÿ vers une 
heure après midÿ trouvé jean pierard le jeune de la vaux etant 
chargé d’un sac de farine qu'il portoit dans la Bannalité du dit la 
vaux — laquelle farine le dit goderniaux a saisit et disposé au château 
du dit la vaux et a dit au dit pierard qu'il le gages et mettoit a 


l'amende dont acte et signe henrÿ goderniaux » 


Une saisie effectuée en 1684 au moulin donne des informations sur ce que 


pouvaient posséder ses locataires : 


« une vache brune, une vache roucge, encore une vache brune, 
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une genis rouge, une jenis rouge, un Jeune veaux, un jeune veau, un 
boeuf rouge, un aultre bœuf, un boeuf rouge, une cavalle baïe avec 
un poulain, un hongre rouge, un hongre brun baïe, un jeune cheval, 
une brune cavalle, deux porcqz masle, une truiye ; 

six serviettes, encor six serviettes, une nappe de table, deue seaux 
une lanterne,une pallecte avec les espinces, un grill fourchatte et 
espinces, une table ronde, le melaÿ de cuisine, le tonneau et hauge 
dudit moulin, martaux et crampe scavoir cincqz marteau, deux banz, 
une longue table et deux long ban, un coffre de bois, trois toneau et 


vieux salloir » 


En 1700, le bail du moulin nous apprend qu'y était jointe une brassine, c’est 
à dire une brasserie. Un nouveau meunier loue le moulin selon ces termes 


(extraits) : 


« le moulin banal et la franche brassine dudit lavaux pour un terme 
et suitte de trois ans qui commenceront a prendre cour au 1° jour de 
maie de la presente année mil sept cent charges et conditions 
suivantes 

4e Quil serat obligé de moudre touts grains necessaires a la 

maison du seigr rendeur de queles especes que se puisse estre 

francs et sans prendre aucune moulure et en oultre nourir par an un 
jeune chien de chasse au profit dudit seigr 

10e Que ledit prenneur jouira avec le moulin d'un paschis dit le petit 
geronvaux, du paschis d’entre les deux Bÿs joindant a celuÿ cÿ et d’un 


Jardin séparé de la houblonniere nicolas maree par le Bÿ » 


En 1774, ces clauses particulières dans le bail du moulin : 


54 


« Premier, que le preneur devra bien moudre et servir fidellement 
tous les moulants banaux dependants de sa banalité dudit moulin 
sans plaintes ni murmures, qui sont obligés de mener leurs grains 
audit moulin pour y moudre par tour et par ban » 

« Sera obligé ledit prenneur obligé d'aller chercher et remenner tous 
les grains necessairs pour la consomption de la maison du seigneur 
rendeur de quelle espece que se puisse être, de meme que ceux du 
sieur son receveur, lesquels il devra moudre au vingt quatre comme 


ceux desmoulants banaux » 


Le moulin était aussi un débit de boissons comme nous l’apprend le procès 


du meutre de 1764 : 


« ils ont vü deux hommes audevant de la porte dudit moulin qui est 


un cabaret » 


Le bail de 1774 confirme l'existence de cet établissement au moulin 


brassinne : 


« Profitera ledit prenneur de la franche brassinne et du droit de 


franche taverne appartenant audit Seigneur » 
Et nous décrit le matériel de brasserie : 


« la chaudiere et des deux grandes cuves, qui seront aux charges du 


Seigneur rendeur. » 


Les classes sociales 
Les laboureurs étaient au sommet de la société ; c’étaient des paysans 
enrichis qui possédaient la terre. Après venaient les journaliers ou 
manouvriers qui n'avaient que leurs bras comme capital et qui offraient 


leurs services, à la journée, aux laboureurs ou au seigneur. Le bas de la 
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société était constitué des pauvres, des indigents, trop âgés ou trop 


handicapés pour pouvoir travailler. 
Les frontières 


Lavaux avait des frontières avec les Pays-Bas autrichiens (le duché de 
Luxembourg). La principauté étant un état neutre, et voulant le faire savoir 
aux troupes en guerre, Sa Sérénissime Eminence, le prince évêque émit 


cette ordonnance en 1746 : 


« Elle ordonne à tous les Villages de Sa Domination, enclavés ou 
limitrophes des autres Pais, de faire planter dans le Lieu le plus 
aparant de leur Village, des Poteaux avec l’Impression de ses Armes, 
et l'inscription de ces mots, Neutralité, Pays de Liège ; permettant 


aussi aux autres Villages de de son Pais d’en faire de même. » 


La vie au rythme de la religion 


On ne saurait comprendre la vie sous l’Ancien-Régime si on méconnaît la 


religion catholique. 


La grande « affaire » de la vie était la réussite de l'éternité promise par le 


Christ qui avait institué l’Église comme unique moyen du salut. 


État catholique, chef d’état catholique et peuple catholique vivaient au 
rythme du calendrier liturgique. Le dimanche était chômé et par les 
hommes et par les chevaux qui travaillaient pour eux dans les champs. 
Seule une dispense de Monsieur le curé permettait le travail le dimanche, 
par exemple en cas d'événements météorologiques imminents qui 


risquaient de ravager les récoltes. 
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26 


Nous reproduisons, en page suivante, le tableau des fêtes mobiles ** qui 


dépendent de la date de la fête de Pâques, ici, de 1624 à 1655. 


Le 4 août 1685, le prince évêque rappelait l'importance de l’observation du 
repos dominical : 


\ 


« Les jours de dimanches et de fêtes, nous ordonnons à toutes 
personnes ayant charge d'âmes, de faire en sorte qu'on honore 
sincèrement et exactement lesdits jours, et d'empêcher qu'on ouvre 
les boutiques pour vendre ou acheter en public, ou en particulier, des 
grains, du tabac, ni enfin tout ce qui peut tomber sous le commerce, 
de les transporter, ou traîner d'un lieu à l'autre, sous peine de dix 
florins d'or. Nous voulons encore que chacun, pendant lesdits jours, 
s'abstienne de toute œuvre servile, et sanctifie les dimanches et les 
fêtes par des œuvres de piété, et qu'il les emploie au culte de Dieu, 
entendant dévotement la sainte messe, assistant au sermon, 
catéchisme, et autres divins offices qui se font dans l'église, à moins 
d'un légitime empêchement; qu'aucun cabaretier ne donne à boire ou 
à manger à personne (excepté aux passants et voyageurs) pendant la 
sainte messe et les vêpres paroiïssiales, sermon ou catéchisme; que 
ceux qui vont boire prennent garde de ne se point trouver dans les 
cabarets, passé sept heures en hiver et huit et demie en été, pour 
éviter par ce moyen les blasphèmes, les calomnies, médisances, et ne 
point semer des querelles et des contentions, ni enfin donner lieu de 
scandale à leurs femmes, enfants et domestiques; nous ordonnons 
aussi expressément aux cabaretiers de faire retirer dans les temps 
prescrits ceux qui y viennent boire, de ne point ouvrir les jeux de 


paume pendant les offices divins, sous peine de quatre florins d'or. » 


26 Mercredi des cendres, Ascension, Pentecôte, Fête-Dieu, 1° dimanche de l’Avent. 
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Tableau des fêtes mobiles. Missel romain de 1624 


Le culte des saints. 


On aimait célébrer certains saints qui avaient vécu dans le diocèse et dont le 
prénom, a été adopté comme nom pour de nombreuses familles en 
principauté de Liège et dans le duché de Luxembourg, tels les Lambert, les 


Remacle, les Materne, les Hubert. 


On effectuait des pèlerinages à leurs tombeaux, spécialement s'ils étaient 
réputés pour guérir telle ou telle maladie. C'était éminemment le cas pour 


Saint-Hubert dont le corps se trouvait à l’abbaye du même nom. 


Pendant plus de mille ans, le pèlerinage à Saint-Hubert fut réputé dans le 
monde chrétien pour l’opération qu'y subissaient les personnes atteintes de 


la rage. Elle se nommaiïit la taille et se pratiquait de la façon suivante : un 
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moine prêtre faisait une petite incision au front du patient et soulevait 
l’épiderme à l’aide d’un poinçon ; il y introduisait une parcelle de la sainte 
étole (voir plus bas) et l’y maintenait par un bandeau de toile qui devait être 
gardé pendant neuf jours durant lesquels les personnes taillées devaient se 
confesser, et communier. Cette opération est attestée dès le IX° siècle. Le 
caractère miraculeux de cette étole (qui avait appartenu à Saint-Hubert) se 
manifeste par le fait qu’elle n’ait point diminué alors que l’on en a détaché 
des parcelles pendant plusieurs siècles. Le simple attouchement de la 
relique préservait de la rage. D’autres saints étaient vénérés : Saint-Walhère 
pour protéger le bétail des épidémies et Saint-Donat pour la protection 


contre la foudre. 
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En page précédente : page du calendrier d’un missel liégeoiïs de 1502 conservé à la 
Bayerische StaatsBibliothek 


Les processions et les rogations 


Il y avait deux grandes processions par an : 
- La Fête-Dieu (date mobile en fonction de la date de Pâques) 


- L'Assomption de Notre-Dame (15 août) 


Il y avait aussi les Rogations qui avaient lieu pendant les trois jours 
précédant immédiatement le jeudi de l'Ascension (dont la date est réglée 
sur la fête de Pâques). Ces célébrations, attestées depuis le V® siècle, 
consistaient à parcourir processionnellement les campagnes, sous la 


direction du curé, en récitant des prières pour la préservation des récoltes. 


En 1960 le parcours de ces processions n’avait sans doute pas changé depuis 
l’époque que nous traitons, bien que la chapelle de N-D de Walcourt n’y 


existait pas encore. 
- _ Rogations : 
1* jour : de l’église au chêne de Saint-François ?7 
2° jour : de l’église vers le haut du village 
3° jour : de l’église à Genimont 
- La Fête-Dieu : 


De l’église vers le bas du village jusqu’à la chapelle N-D de Walcourt et 


retour. 


- L'Assomption 


27 Jacques Renard de Rouveroit avait une dévotion pour Saint-François. A-t-il planté le vieux chêne qui se trouve au 
lieu-dit éponyme ? 
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De l’église vers le haut du village. 


Le 26 mai 1757, le prince évêque, prétextait la préservation des jeunes 


arbres des bois et forêts pour empêcher une ancienne coutume : 


« supprimons la coutume d’orner d'arbres, de rameaux ou branches 
en verdure, les églises, les rues, les portes, les fenêtres des maisons, 
soit dans le temps des fêtes et processions, soit pour des jeux et 


récréations ou autrement. » 


Un peu plus de 200 ans plus tard, avant le dramatique second Concile du 
Vatican, les bords des rues de Lavaux où passait la procession étaient 


toujours ornés de jeunes branches coupées. 


Sur le trajet de la procession, pour permettre un repos au curé qui portait le 
Saint-Sacrement dans un ostensoir assez pesant, il y avait un ou deux 
reposoirs ; c'étaient des autels temporaires, joliment décorés, où était 
déposé le Saint-Sacrement qui faisait l’objet de prières particulières et le 


prêtre bénissaïit le peuple avec l’ostensoir. 


Le curé 


« La cure de Lavaux est à la collation de l’abbé de Saint 


Hubert » 


C'est-à-dire que le Père Abbé de l’abbaye de Saint-Hubert avait le droit de 
nommer le curé de Lavaux car il était l’ancien seigneur foncier du lieu. Le 
curé était aidé dans son ministère par un vicaire (un prêtre) et par un 


marguillier. 


Le mot curé désigne un prêtre titulaire d’une cure. Il avait la juridiction 
ecclésiastique sur sa paroisse sous l’autorité de son évêque. Il était 


disponible 24 heures sur 24, sept jours sur sept et trois cent soixante-cinq 
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jours par an, pour ses paroissiens. Il n’était pas rare qu’on l’appelât dans la 
nuit pour donner les sacrements à un mourant. Il célébrait une messe basse 
(non chantée) chaque jour et le dimanche, la messe chantée (la grand- 
messe), tandis que la messe basse (non chantée) était célébrée par le vicaire. 
Le même jour, en fin d’après-midi,le curé célébrait les vêpres et le salut au 
Saint-Sacrement. Il donnait le cours de catéchisme aux enfants qu’il 
préparait à la première communion. Il était personnellement tenu par la 
récitation quotidienne du bréviaire. Monsieur le curé portait la soutane avec 


un col à rabat et était coiffé de la barrette, signe de sa juridiction. 


Le 4 août 1685, le prince évêque de Liège rappelait aux prêtres que la 


dignité de leur sacerdoce leur interdisait certaines fréquentations : 


«nous défendons à tous prêtres, pasteurs et autres ecclésiastiques, 
sous peine de suspension et autre arbitraire, et même de prison, 
selon la qualité du péché, d'entrer dans les cabarets, si ce n'est en cas 
de nécessité et étant en voyage; de passer le temps à boire avec les 
séculiers et leurs paroissiens, ni enfin de jouer aux jeux de hasard, 
scandalisant ainsi les foibles; car il est bien juste que les clercs, 
appelés au service de Dieu, règlent tellement leur vie et leurs mœurs, 
qu'il ne se trouve rien dans leurs habits, leurs gestes et leurs 


démarches que de grave, plein de modestie et de religion. » 


Le curé était aussi « officier d'état-civil », pour employer improprement un 
terme moderne. Depuis le XVI° siècle, il avait l'obligation de tenir les 
registres paroissiaux où étaient notés, en latin, les baptêmes, les mariages, 


les décès et les confirmations. 


Le curé avait l’obligation de résider dans sa paroisse Il lui devait 


l'administration des sacrements. Il lui était recommandé de « tâcher de 
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bien vivre » avec le seigneur et d’agir charitablement envers les pauvres. Il 
ne pouvait rien demander à l'occasion des sacrements de baptême, de 


confirmation, pénitence, d’'Eucharistie et d’extrême-onction. 


Les paroiïssiens lui devaient le respect et devaient l’assister s’il avait peu de 
moyens d'existence. Ils lui devaient également le logement « honnête & 
commode, ayant cuisine, plusieurs chambres, cave, grenier, grange, 
écuries nécessaires pour ses douaires & dîmes » Mais il était tenu à 
l'entretien et aux menues réparations, et « à toutes celles dont il pourroit 
avoir été la caufe par sa faute ou négligence ». Les paroiïissiens pouvaient 
faire visiter par la justice, avec des experts, la maison pastorale tous les ans, 


à leurs dépens, pour voir si le Curé en avait soin. 
Parfois, il était aidé par un prêtre qui l’aidait dans son ministère, le vicaire. 
Nous connaissons le nom de quelques curés de cette époque : 


- 1636 abbé Lambert de Vernuls décédé en 1636 

- 1637 abbé Nicolas Aubertin 

- 1666 abbé Anthoiïne Le Bourguignon décédé en 1684 
- entre 1686 et 1719 abbé J.J. Demarche 

- abbé Jean François Englebert décédé en 1728 

- abbé Louis Rigaux décédé en 1747 

- 1764 abbé Jean François Lefebvre décédé en 1771 


- 1770 — 1814 abbé J.J. Titeux 


Il y avait un autre prêtre au village maïs il n’avait pas de juridiction : c'était 
le chapelain castral qui résidait au château et qui y célébraïit la messe dans 


la chapelle pour la famille seigneuriale. 
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«une chappelle castrale tres bien rentee en laquel ung Chaplain est 
obligé celebrer tous les jours de la sepmaine laMesse » (document de 
1661) 


Certaines années, un évêque auxiliaire, appelé aussi co-évêque ou évêque 
suffragant *, de l’évêque de Liège (le chef de l’état), venait administrer le 
sacrement de confirmation aux enfants qui étaient en âge de la recevoir. A 


cette occasion, on réunissait les enfants de plusieurs paroisses voisines. 


Le prêtre à l’autel au moment de la récitation du Pater. Missel de 1722 


Quelques dates de confirmations relevées dans les registres paroissiaux : 
28 C'est-à-dire, à des évêques qui, n'ayant point de clergé ni de troupeau fidèle à gouverner, exercent les fonctions 


purement pontificales pour et au nom de quelque autre Pontife. Ils portent le titre d'évêque d’un diocèse disparu 
(in partibus infidelium). 
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- Le 2 mai 1632, à Lavaux par Mgr Thierri de Grace 

- Le 25 mai 1669, à Lavaux, par Mgr Jean Antoine Blavier 
- Le 13 août 1671, à Pondrôme par Mgr l’évêque de Namur 
- Le 30 septembre, 1680 à Lavaux 

- Le 15 juin 1701, à Wanlin, par Mgr l’évêque de Namur 


- Les 21 et 22 avril 1716, à Wanlin par Mgr l’évêque de Namur 


Il n’était pas rare que des membres de la famille seigneuriale fussent 
parrains ou marraines de confirmation pour des enfants du village. Comme, 
Madame Marie Valérie de Locquenghien devenue veuve, assistait à certains 


mariages villageoïs. 


Le marguillier 


Le marguillier était un clerc ou un laïque faisant les fonctions de clerc, pour 
servir le curé à l’autel et en l'administration des sacrements, chanter avec lui 
les offices, fermer l’église et en avoir soin, et pour instruire, s’il était 
nécessaire, les enfants de la paroisse. Le choix du marguillier appartenait au 
curé. On ne pouvait admettre à cet emploi que des clercs non mariés. 

Peut-être le marguiller actionnait-il les cloches à l’aide des cordes qui se 
trouvaient sous le clocher ; ainsi sonnaït-on avant l’électrification qui a eu 


lieu dans les années 1970. 


Les enterrements 


Les obsèques étaient appelées exèques. Elles avaient en principe lieu le jour 
de l'enterrement. 

Lors des funérailles, on sonnaiït le glas le jour du décès et le jour de ses 
funérailles pour un paroissien, du jour de la mort jusqu'aux funérailles pour 


le curé, six semaines pour le seigneur du lieu. 
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L’enterrement avait lieu le jour du décès ou le lendemain. Le cercueil était 
porté ou déposé sur une charrette à bras. 

Chacun devait être enterré dans sa paroisse (c’est-à-dire où il recevait les 
sacrements pendant la plus grande partie de l’année, ou bien même où il 
serait tombé malade en passant), à moins qu’il n’ait choisi sa sépulture 
ailleurs. Les funérailles étaient payantes mais elles étaient prises en charge 
par la paroisse pour les indigents. 

Les sépulcres étaient héréditaires pour les héritiers de patrons, fondateurs 
de l’église ou chapelle. Le testament d'Anne de Verenne, de 1683, démontre 
que tous les membres de la famille seigneuriale n’avaient pas droit au 


caveau seigneurial : 


« exigante sa sepulture en leglise Parochialle de ce lieu proche de sa 


feue soeure Madeleine verenne » 


C'était le curé qui avait le pouvoir d'autoriser l’inhumation dans l’église hors 
du chœur. Un décret de l’empereur Joseph II du 26 juin 1784 interdit 
linhumation dans les églises dans les Pays-Bas autrichiens. On ne trouve 
pas ce genre d'interdiction dans le Recueil des ordonnances de la 
principauté de Liège dans le second volume qui concerne les années 1684 — 
1794. L'exemple de cet empereur, mal vu des Catholiques, ne fut 


certainement pas suivi dans la principauté. 


Les défunts, inhumés dans le cimetière autour de l’église paroissiale, 
faisaient toujours partie de la communauté. Le cimetière n’effrayait pas les 
croyants ; il faisait partie de la vie. Il n’était pas relégué au confins de la cité, 
dissimulé derrière de hauts murs, comme c’est le cas depuis le XIX® siècle 
sous prétexte d'hygiène. 


L'Eglise honorait spécialement le corps du défunt, que le curé allait 
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processionnellement chercher à son domicile pour le conduire à l’église 
pour la messe des funérailles puis au cimetière pour l’inhumation. Un décès 
dans le village était immédiatement annoncé par les cloches qui sonnaïent 
le glas avertissant ainsi ceux qui travaillaient dans les champs. 

Le cimetière étant le lieu où les fidèles dorment en attendant la 
résurrection, il n’était pas possible d’y enterrer les non catholiques de 
passage décédés sur le territoire de la paroisse, ou les nouveaux-nés morts 
avant qu'on ait pu leur administrer le baptême ””. Ceci est une conséquence 


des paroles du Christ 


« En vérité, en vérité, je te le dis, NUL, s'il ne renaît de l'eau et de l'Esprit, 


ne peut entrer dans le royaume de Dieu. » *. 


Ces derniers étaient enterrés dignement, mais hors des murs du cimetière 


des Chrétiens. 


29 Ce qui devait être assez rare puisque toute personne (même non chrétienne) a le droit de baptiser en cas 
d’absolue nécessité. 
30 St-Jean, 3, 17-18. 


67 


Officium Sepulturee. 221 
Dum canitur hoc refponforium, Sacerdos, accepto thuribulo 
fumigante , feu in quod minifter prævié thus injecit , abfque 
illius benediétione, corpus profundé cruci inclinat, & difcedens 
r fuam dexteram, thuriferario tenente fimbriam anteriorem 
pluvialis, ter incenfet latus dextrum feretri, femel , & quidem 
fimplici, feu jaétu churibuli minimé duplicato ad caput, in mc- 
dio, & ad pedes, ut notatur in tabula hic adjunéta. 


Lu mn CENT HE 


| 


Tranfiens autem antè crucem, ad illam totaliter converfus, 
profundè , ut fuprà, coram illa fe inclinat, & deinde ter incenfat 
aliud latus, 1°. ad pedes, 2°. in medio, & 3°. ad caput. Intereà 
presbytero añiftente librum fuftinente diaconus legit refponfo- 
rium Subvenite ufque ad verfum, quo per fubdiaconum reci- 

” tato, diaconus repetitOfferentes ad verfum ufque. 

= Abfolvens poît feretri incenfationem, non illud afpergit aquâ 

| Juftrali, fed redux ad locum dimittit thuribulum acolytho, -&. 
faétà cruci profundà inclinatione, manibus junétis, cantat. 


——— + 
ne 


Kyrie eleyfon. Chrifte eleyfon k yiie 


pen 


e- ley fon. 
Pater nofter. ÿ. Et ne nos inducas in tentationem. r. Sed li- 
… bera nos à malo. 


reproduction du cérémonial de l’inhumation : les rubriques, de ruber (latin), rouge, 
expliquent au célébrant ce qu’il doit dire ou faire. Ici, l’'encensement du cercueil. En- 


dessous, le chant du Kyrié et la récitation du Pater 
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Les funérailles des prêtres et des nobles compre- 
naient, outre la Messe, l'office de la sépulture ou la 
commendatio super corpus. 

Cet office avait dans l’ancien rituel liégeois certaines 
particularités dignes d'être notées. 

Le cercueil était porté par quatre prêtres, off- 
ciant comme diacres, qui pendant la cérémonie se 
tenaient aux quatre coins de la bière. 

Après le Non intres et le Subvenite, les diacres 
chantaient successivement le commencement d'un des 
quatre évangiles. Ce chant alternait avec des respon- 
soirs et des oraisons pendant lesquelles le doyen encen- 
sait et aspergeait d’eau bénite le cercueil et la tombe, 
laquelle d'ordinaire se trouvait dans l'église. 

Le chant des évangiles terminé, les diacres por- 
taient le cercueil au bord de la fosse, où l’on entonnait 
les psaumes Confitemini Domino, quoniam bonus, 
Quemadmodum desiderat, Jubilate et Memento, qui 
comme le Benedictus, dans le rituel romain, expriment 
l'allégresse de l'âme à son entrée dans le séjour de 
l'éternité bienheureuse. 

Ensuite le cercueil était déposé dans la fosse et le 
doyen l'aspergeait encore en récitant des prières, par 
lesquelles il demandait pour le défunt le bonheur de 
la vie éternelle et de la glorieuse résurrection. 

Puis il jette sur le cercueil la première pelletée de 
terre et, pendant que d'autres continuent cette funèbre 
besogne, il chante avec les assistants les psaumes Do- 
mine probasti me, Domine exaudi, Laudate et d’autres 
prières. 

Les doyens ruraux dans l'ancien diocèse de Liège 


Bulletin de la société d'art et d'histoire du diocèses de Liège, tome IX, Liège 1895 
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L’usage de la langue latine n’était pas un problème pour le peuple de 
l’époque. Les attaques qui se firent dans l’Eglise, contre l’usage de la langue 
latine, à parti de la première moitié du XX: siècle, sous l’action de l’hérésie 
moderniste, n’étaient que l’expression d’un profond déclin de la foi tant dans le 
clergé que parmi les fidèles. C’est ce qu’exposait admirablement, en 1945, le P. 


Doncoeur à ses frères prêtres * : 


Mes frères, si notre méditation de la Passion du Christ, si la réalisation du 
Mystère que nous accomplissons, était le fond de notre vie sacerdotale, il 
ne serait peut-être pas nécessaire de traduire les textes latins, mais à 
travers les formules et au-delà des gestes liturgiques, la lumière passerait 
et les hommes seraient éblouis. Avez-vous songé à ce qui a été vécu 
pendant des siècles chrétiens ? Qu'est-ce que les pauvres fidèles, qui ne 
savaient ni lire ni écrire, qui n'avaient pas de beaux missels, pouvaient 
faire pendant la messe ? Que faisait Jeanne d'Arc pendant sa messe ? 
Pouvait-elle comprendre ce qui était dit ? Oui, elle le comprenait ; elle le 
comprenait par son instinct chrétien qui allait rejoindre les réalités 
sacramentelles qu'elle avait sous les yeux. Les fidèles de cette époque 
entendaient un prêtre leur parler dans une langue inconnue, accomplir des 
gestes mystérieux qui leur étaient fermés ; mais ils communiaient, les uns 
et les autres, dans cette certitude que là s'opérait leur salut, que, de là, se 
dégageait le destin du monde. La question liturgique était simple pour 
eux ! Pendant des siècles, les chrétiens ont prié de la sorte. Hélas ! lorsque 
la foi a disparu, lorsque le peuple n'a plus cru, ou à peine, lorsque nous- 
mêmes nous avons laissé la chaleur se refroidir dans nos coeurs, alors s'est 
posé le scandale d'une liturgie morte et inaccessible, que nous devons 


péniblement travailler à traduire à un peuple qui ne sait plus rien. 


31 La Maison Dieu, 4/1945. 
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Le chemin des morts 


Avant la construction de l’actuelle église qui a 
eu lieu entre 1630 et 1644, les gens de Lavaux 
continuaient à aller enterrer leurs morts aux 
pieds de l’ancienne église paroissiale de 
Jusserenne (X rouge sur le plan). Ils y allaient 
par le « chemin des morts » qui a disparu lors 
du remembrement de 1965 et qui est 
matérialisé par un trait jaune le plan de 1865, 


ci-contre. 


Les Messes pour les défunts 


Le mot anniversaire, qui signifie la messe à célébrer pour un ou plusieurs 
défunts ; il dénote la perpétuité : ainsi quand le testateur laisse pour un 
anniversaire, cela s’entend régulièrement d’un anniversaire à célébrer tous 
les ans à perpétuité. 

Il y avait obligation, pour les curés, d'exposer publiquement dans la 
sacristie, une tabelle de toutes les fondations de messes. Le pouvoir de 
réduire les anniversaires et de changer pour juste cause les legs pieux, soit à 
cause de la perte des biens, ou faute de prêtres pour acquitter un trop grand 
nombre de messes, était attribué par le Concile de Trente aux évêques, pour 
le faire de l’avis du synode diocésain, ou de deux chapitres, quoique 
postérieurement, par décret de la sacrée congrégation en date du 21 juin 


1625, ce pouvoir ait été réservé au Souverain Pontife. 
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| MISSA IN. COMMEMORATIONE 
OMNIUM nr ee DEFUNCTORUM. 
C ntroitus. Î 


PR ES LE RE EE | 


a ON SR 7 ja à 22 


€. tr votum in Jerüfalem : exäudi  ora ti énem meam , 
Début de l’introït de la messe des morts (Réquiem) avec notation grégorienne. 


Graduel romain de 1727 


Messes pour les seigneurs de Lavaux-Sainte-Anne 
° 1” dimanche de chaque mois 
À la chapelle du Rosaire (chapelle funéraire des de Rouveroit) 
Messire Jacques Renard baron de Rouveroït 


Madame Marie Valérie de Loquenghien 


e Vers le 26 février pour Jacques Renard de Rouveroit 


En juillet pour Marie Valérie de Locquenghien 


. Jean de Berlo et Marie de Trina et leurs prédécesseurs # 
deux messes par semaine, une à l’église paroissiale et une à la chapelle 


du château 


32 En fait, pour tous les anciens seigneurs de Lavaux. 
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Le premier lundi après Pâques pour le baron de Rouveroït chanoïne 


de Tournai 


Vers le 7 février pour Messire Melchior François baron de Rouveroït 


Vers le 10 juillet pour Marie Adrienne de Tenremonde 
Vers le 25 juin pour Françoise Claude marquises de Bousies 
Vers le 5 août pour Messire Maximilien François baron de Rouveroït 


Messes demandées par Messire Maximilien François Renard baron de 
Rouveroït 
1. tous les ans pour Melchior François de Rouveroïit et Marie 
Adrienne de Tenremonde 


2. Françoise Claude marquise de Bousies 


Pour l’abbé Berard et ses parents, annuellement une messe le lundi 


« après mon trépas » (décédé le 8 juillet 1775) 


Une messe à l’autel du Rosaire pour Magdeleine de Verenne, chaque 


jour « après les solennités de Notre-Dame >» 


Ces gens, seigneurs et manants, ont payé des sommes ou fait des dons pour 


qu’on célébrât des messes à perpétuité, pour le repos de leurs âmes. Mais 


aujourd’hui, qui se soucie encore de leurs droits ? 


Les dons aux pauvres 


Ils n'étaient pas oubliés dans les testaments. 


Testament des époux de Rouveroit, 1644 : 
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« voulons quil soit distribue devant laditte eglise apres la messe de 
nostre anniversaire et chacun jour d icelle pour vingt pauvres 
mesnages a desnommer par le survivant de nous et nos successeurs 
en notre ditte seigneurie de la Vaux quattre stiers d’espautre reduits 
en pains auquel effect avons legate et legatons au profit desdits 


pauvres ung muid espautre » 
Testament d'Anne de Verenne en 1683 : 


«elle charge les trois damoiselles filles de Monsieur le baron de 
Rouveroit et Monsieur hubert de Rouveroit qui se deburont faire en 
la meme forme qua sa dite soeure tant pour la distribution de pains 


aux pauvres » 


Le seigneur s’en préoccupait également de son vivant, tel le prince de Gavre 
en 1794 : 
« En outre cette servira d'ordre à notre receveur de distribuer aux 
pauvres de notre seigneurie les grains des cens et rentes perçus pour 
le courant de la même année comme nous sommes en usage de le 


faire de faire annuellement » 
Le droit de glanage 


C'était le droit des pauvres de ramasser les épis traînant à terre après la 
récolte faite par les moissonneurs. Ce droit trouve son origine dans la Bible, 


livre du Lévitique 19, 9 — 10 : 


«Quand vous ferez la moisson de votre pays, tu ne 
moissonneras pas jusqu'à la limite extrême de ton champ, et 
tu ne ramasseras pas ce qu'il y a à glaner de ta moisson. Tu 


ne cueilleras pas non plus les grappes restées dans ta vigne 
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et tu ne ramasseras pas les fruits tombés dans ton verger ; 


tu laisseras cela au pauvre et à l'étranger. » 
Plusieurs mandements l’évoquaient et le réglementaient: 


21 juillet 1729 « Nulles personnes, pas même les fermiers, 
propriétaires, femmes ou domestiques des ouvriers d'août, 
peuvent glaner parmi les javeaux, ni avant que les grains 
soient mis en moyes, tasseaux ou dixaux. » 
« Pour faciliter aux pauvres les moyens de glaner et pour 
empêcher qu'il soit fait tort aux grains : il est défendu à toutes 
personnes, même aux propriétaires de faire pâturer les éteules, 
sion 24 heures après que les terres seront vuides : défense sur- 
tout de pâturer entre les moyes ou dixains ; ni avant que les 
dîmes soyent asportées : défense d'y introduire des bestiaux 
(même pour passer ailleurs) avant que la campagne soit 
suffisanment ouverte, pour ne pas faire tort aux terres 
voisines. » 

1719 « Il est défendu aux glaneurs de s'approcher des 

moyes, tasseaux ou dîmes, sous prétexte de s’y reposer, 


ou d'y mettre leurs hardes, ou autrement. » 


La monnaie 


Comme état souverain la principauté battait monnaie maïs toutes les pièces 


des pays voisins y circulaient et y étaient acceptées. C'était par le prince que 
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Pièces liégeoises du XVIT siècle 


les monnaies étaient frappées. Le Chapitre cathédral en surveillait la 
fabrication, et les échevins de Liège en vérifiaient le titre et le poids. Les 
monnaies d'or consistaient en ducats et en florins d'or. Les pièces d'argent 
étaient le thaler, vulgairement appelé écu ou patacon; le demi-écu; le double 
escalin ou florin; l'escalin; la plaquette. Les pièces de cuivre étaient le liard, 


la pièce de deux liards et le sou. 


Pièces liégeoises du XVIT: siècle 
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Pièces liégeoises du XVIIT° siècle 


Les monnaies d'or et d'argent étaient seules à l'effigie du prince. 
Lorsqu'elles étaient frappées durant la vacance du siège (comme sur l’image 
ci-dessous), elles étaient, comme les pièces de cuivre, à l'effigie de saint 
Lambert, patron de l'Église de Liège. Le revers présentait communément les 
armoiries de la principauté, c'est-à-dire, celle des cinq grands fiefs, 
disposées en croix : l'écusson de Looz était placé en haut, Bouillon à droite, 


Franchimont à gauche, en bas Horne, et au milieu Liège. % 


33 Les monnaies liégeoises ont eu cours jusqu'en 1828. En 1858, elles continuaient à avoir une valeur nominale 
dans le commerce à Liège. 


Foires et marchés 
La foire de Sainte Anne, les 26 et 27 juillet, était assez ancienne et l’on peut 
penser qu’elle existait depuis le Moyen-Age %. En juillet 1615 un mandat 


confirme cette foire #. Le seigneur y percevait des droits : 


« Droit d'hestelage à la franche foire de Ste Anne » 
Un document de 1648 en fait mention et d’une seconde foire : 


« Item une franche foire la sainte anne et saint catheraine 
Avec pouvoir de tenir marche chasque mercredy de la 


Sepmaine et droit .… …… foire d’estalage et abrocquaige » 


Et un document de 1661 : 
« trois belles et franches foires audit pouvoir de tenir marche 
chaque mercredi de la sepmaine et droicts desdittes foires et 
marche destablage et abrocage item un droict particulier de 
winage de touttes sortes de marchandises traversantes laditte 


jurisdiction » 


Mais le soleil de l’été échauffait les esprits : 
« Son Excellence le chancelier et gens du conseil impérial de la 
Principauté de Liège sur remontrances leurs faites des désordre, 
querelles et débauches et autres excès qui se commettent à la foire 
établie à La Vaux Ste Anne au jour de la fête de ladite sainte, 
déclarent d’avoir révoquée comme par les présentes ils révoquent le 
privilège accordé à cet effet au Seigneur du dit lieu, défendant aux 
marchands de s’y trouver, « estapler » et débiter leurs denrées au 


jour susdit à peine qu'il y fera pourvoir à leur charge selon l'exigence 


34 Voir mon article au sujet de la pierre de mesure. 
35 Inventaire des archives du Conseil privé de Liège. AEL. BE-A0523.11 — 255. 
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du cas, ordonnant au baron de Rouveroy de tenir la main à ce que 
les présentes soient dûment exécutées et lui laissant la liberté de fixer 
ladite foire à tel autre jour qu'il trouvera convenir. Fait au dit 


conseil, le 22 juillet 1706 » 


Cependant, après 6 ans, 


«Les merciers de Dinant obtiennent du Conseil privé le 
rétablissement de la foire de Lavaux qui a été supprimée. » 30 juin 


1712 » # 


La peste de 1636 


Les décès à Lavaux avant l’épidémie : 


1627 2 


1628 1 


1629 


2 
1630 3 
1631 2 


1632 - 


1033 3 


1634 


1035 


Le dernier décès de 1635 avait paru si suspect que la personne fut enterrée, 


non dans le cimetière, mais « in fine prati del vaux ». 


En 1636, la peste arrive à Lavaux. 


36 
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Nombre de décès 


Janvier 


En mai : 


Février 


25 


26 


En juin : 


D|I D +R 


A 
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En juillet : 


En août : 
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En septembre : 


18 1 
23 3 


Au total, il y a eu de maï à septembre : 


Habitants de Lavaux décédés 78 


Etrangers à Lavaux y décédés 47 


Soit un total de 
125 morts 


dans un village qui comptait une bonne centaine d'habitants. 


Décès des années suivantes : 


1637 2 
1638 1 
1639 1 


Les étrangers au village qui y sont décédés provenaient de 


Genimont, Belvaux, Honnay, Revogne, Ave, Auffe, Froidlieu, Wansenne, 
villa du Rivelet, Nanfale, Pondrôme, Tellin. 


Les gens fuyaient où ils pouvaient, imaginant trouver le salut hors de leur 


village. 
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Les mesures 


Distance 
Pied de Liège dit de St-Lambert 0,29178 m. 
Lieue 5.836 m. 
Verge de 16 pieds de St-Lambert 4,66874 m. 
Verge de 16 pieds 42 de St-Lambert 4,8143 m. 
Toise (6 pieds) 1,75068 m. 
Surface 
Le bonnier (4 journaux) 400 verges carrées 88,971 ares 
Journal 100 verges carrées 22,242 ares 
verge carrée 21,7971 m 
Liquides 
Le pot de Dinant 1,7774 litres 
La tome 60 pots 
La pinte 
La chopine ‘2 pinte 
Céréales 


Le setier de Dinant 


35 litrons 90 mesurettes 


35,90 litres 


Le muid 6 setiers 


215, 40 litres 


Poids 
La livre de Dinant 450,1 grammes 
1/4 
1/16 
Bois 


La corde de Liège 


(6 pieds de long, 6 pieds de haut et 4 de large) 


1,7868 x 1,7868 x 1,16712 m. 


3,578 stères 
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Les couleurs indiquent la provenance des sources : 
Cadastre de Lavaux Sainte Anne années 1820 (AEN) 
Gattey, François. Tables des rapports des anciennes mesures agraires 
avec les nouvelles, précédées des éléments du nouveau système 
métrique, par F. Gattey, 3e édition augmentée d'une instruction sur 
les nouvelles mesures usuelles et de tables pour faciliter la réduction 
de ces mesures avec les mesures légales, 1812. 
Instructions sur les nouvelles mesures, Liège, an X. 
Dictionnaire universel des poids et mesures, anciens et modernes, H. 


Doursther, Bruxelles, 1840. 


Le mariage 


Les mariages ne se célébraient qu’en plein jour, et, si faire se peut, avant 
midi. 

L'homme, par mariage, était fait maître de tous les fiefs de sa femme, de 
quelle qualité qu’ils soient, et en pouvait disposer entre les vifs, comme sien 
propre, s’il n’y avait pas pacte au contraire. L'homme par mariage pouvait 
disposer de tous les biens de sa femme même après la mort de celle-ci, si le 
couple n'avait pas eu d’enfants. Il administrait les biens appartenant à sa 
femme en usufruit mais, en cas de remariage, il était tenu aux dettes de sa 
femme et … de son précédent mari. 

Lorsqu'elle se mariait, la femme perdait le droit de disposer de ses biens par 
testament. 

En cas de décès du père, les enfants mineurs issus de mariage légitime 
étaient placés sous l’autorité de leur mère qui gérait leurs biens. 

Le père était civilement responsable des délits commis par ses enfants 


mineurs même en cas d’homicide. 
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Le mariage émancipait les enfants mais l'émancipation d'enfants mineurs 
ne pouvait se faire que par-devant la haute cour de justice de son domicile. 
Des conjoints séparés ne pouvaient vendre tout ou partie de leurs biens sans 
le consentement de leurs enfants. 

Le sceau rouge 

Celui-ci était apposé sur la lettre que le curé donnait à un de ses paroïssiens 
pour aller se marier avec une femme d’une autre paroisse. 

Les curés, doyens ne donnaient point de « rouges séels » pour des 
vagabonds, ni pour des étrangers d’un autre diocèse, ni pour des militaires, 
ni pour ceux d’un autre décanat, et ne confiaient jamais la célébration des 


mariages à d’autres prêtres, qu'aux propres curés des parties contractantes. 
Les biens 


Les biens féodaux. Ils appartenaient à la noblesse. 


Les biens censaux. Le bien censal était celui qui n'était ni féodal ni allodial; 
c'était la propriété ordinaire et bourgeoise, celle qui se trouvait dans les 
mains de la majorité des habitants des bonnes villes et des communautés. 


Tout bien était réputé censal jusqu'à preuve du contraire. 


Les biens allodiaux. Ne concernent pas Lavaux. Seules 62 seigneuries de la 


principauté étaient concernées par ces biens. 
Les testaments 


Si l’on était majeur, on pouvait disposer de ses biens par testament ou ne 
pas en rédiger, auquel cas, la succession était alors appelée ab intestat. Dans 


le testament, un ou des héritiers devaient être désignés à condition de 
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n’oublier aucun de ses enfants qui pouvaient recevoir des parts inégales. Les 


époux pouvaient se léguer mutuellement leurs biens. 


Le testament devait être écrit et rédigé de la main du testateur et signé par 
lui devant deux témoins qui pouvaient être hommes ou femmes. Comme 
beaucoup de personnes ne savaient pas écrire, les testaments pouvaient être 
dits devant les notaires, les curés ou les vicaires qui les écrivaient en 
présence de deux témoins. Un mourant pouvait dire son testament sans 


qu’il fût écrit à condition de le dire devant deux témoins. 


Les veuves étaient protégées. Lorsqu'un homme marié mouraïit sans laisser 
d'enfants, sa veuve recevait la totalité de sa succession. Le mari ne pouvait 
pas s’y opposer, même par testament. Le cas était différent pour les 
personnes nobles dans la succession des fiefs. Lors du décès du père ou de 
la mère, les enfants devenaient propriétaires des biens du défunt mais le 


conjoint survivant gardait l’usufruit sur ces biens. 


Les absents. Une personne expatriée était sensée vivre quarante ans depuis 
le jour de son expatriation. Passé ce délai et sans nouvelles de sa part, ses 


héritiers pouvaient prétendre entrer en possession de son héritage. 


Les testaments, très imprégnés de la foi des testateurs contenaient des 
clauses religieuses. En voici deux exemples de personnes nobles, mais les 
non nobles les rédigeaient de la même façon, avec les mêmes dons s'ils en 


avaient les moyens. 
Le préambule du testament d’une résidente du château en 1683: 


« In nomine domini amen 
Cejourdhuÿ dix septiesme jour du mois de novembre Mil six cent 


quattre vingt trois pardevant moÿ Gerarde dumont notaire 
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admis et Imée de lauthorite de son Altesse Sme prince et 
Evesque de Liege soubsigné et en presence des tesmoins ci 
embas escrits et denomez personellement constituee honeste et 
vertueuse fille Anne de Verenne laquelle estante affligee de 
maladie neantmoins en ses bon sens mémoire et entendement, 
considerant la fragilité et instabilité de ceste vie humaine, et 
quil nÿ a rien de si certain que la morte et de si incertain que 
lheure dicelle, voulante la prevenire et disposer de peu de biens 
que le bon dieu par sa toutte providence luÿ a eslargi en ce 
siecle mortelle, nous a dict et declare davoir faict devisé et 
arresté son testament ou act de derniere volonté en la forme et 


maniere que sensuit (etc.) » 
En 1644, celui du testament du couple seigneurial : 


« In nomine Domini Amen 

Nous Jacque Renard Baron de Rouveroit et Marie Valerie de 
Locquenghien conjoints légitimes, seigneur et dame de La Vaux 
St Anne, Ave, etc et etant en nos plain sens mémoire, 
entendement et bone sante mais considerant la fragilite de la 
vie humaine et quil nÿ at rien de plus certain que la mort et de 
plus incertain que l'heure d icelle desirant la prevenir par bonne 
disposition entre nos enfants des biens temporels que Dieu nout 
at elargÿ en ce monde (...) En premier lieu Aÿant recommandez 
nos ames a Dieu À la benoiîte vierge marie, Saint Lambert, S 
Jacque et S Francois, Avons choisÿ Le lieu de notre sepulture a 
Leglise Parochialle de La Vaux S Anne et desclarons notre 
volonte et intention estant, quil soit illecq erige une chapelle au 


cote droit d icelle avec ung epitafe une table d autel de marbre 
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et une cave pour servir de sepulture à nous et d autres de notre 
famille, veuillant en cas que le tout ne serait faict et acheve de 
notre vivant que cela d.. a la charge de celui ou celle qui 
succedrat a notre seigneurie de La Vaux d.. les charges et biens 
… et de laquelle chapelle debvrat par chaque premier dimanche 
de chasque mois de lan etre celebree une messe chantee en I 
honneur de la vierge marie et pour le salut de nos ames, 
declarant notre intention etant qu'en laditte chapelle soit erigee 
la confrerie du Rosaire (.….) Item ordonnons que le jour du 
vendredi de chaque semaine de lan soit celebre une messe des 
trespasses par notre Chappelain en notre chapelle castralle 
pour le salut de nos ames auquel effect avons legate vingt fls de 
rente a leur profit sur les biens Francois Colin quil at tant en la 
seigneurie de la Vaux que focant Item onse florins deux par 
Jean Godfroid mareschall qui tous ses biens a la Vaux. 

Item legatons a Madame S. Anne a la Vaux une somme de 
trente patacons une fois pour etre ……. ….. 

aux autre cent patacons une fois … … par nous promÿ a ung 
ornement complet scavoir un devant d Autel Chasuble et deux 
tuniques … … … ..sant par le marglier pour etre garde en notre 
chateau de la vaux pour s en servir au service divin a condition 
que tous les jours que lon sen servirat tant a lautel S Anne que le 
grand et autres le Pretre qui aurat chante la messe dirat a 
haulte voix ung deprofundis et oraison pour les ames de de nous 


et des notres (etc.) » 
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Les cens et rentes 


Le cens était une redevance fixe et perpétuelle due pour une tenure et payée 
annuellement. (Tenure : fait de tenir en fief ou en propriété ; ce qui est tenu 
en fief ou en propriété.) Leur payement se faisait, en principe, à Noël et à la 
Saint-Jean. L’année fiscale commençait le 2 décembre. Mais à Lavaux, les 


archives nous apprennent qu’il y avait d’autres dates de payement : 


jour de Saint-Adrien : 8 septembre 
- _« «Saint-André : 30 novembre 
- « «la Pentecôte : fête chrétienne mobile en fonction de Pâques 


- «des rois : (épiphanie) 6 janvier 


Les rentes consistaient en des revenus produits par des prêts que le 
seigneur concédait à ses gens. Le château était le seul établissement de prêt 
dans nos campagnes. Qu'étaient ces rentes dont il est tant fait mention dans 


les documents d’Ancien-Régime ? * 


C'était une somme d’argent qui était assise sur les biens de celui qui la 
recevait. Le contractant qui avait fourni les deniers était le propriétaire de la 
rente. Le rachat qu’on appelait rédemption (ou l’action de rédimer) n'avait 
lieu qu’en vertu d’une stipulation entre les contractants. Toutefois, un édit 
du 20 août 1582 statua que les rentes constituées seraient rachetables au 
prix de leur création. Ces contrats s’enregistraient devant la cour de justice 


du lieu. 


En cas de non payement de la rente, la chose hypothéquée était vendue. A 
défaut d’acheteur, le créancier pouvait stipuler qu’à défaut du payement de 
la dette, le gage appartiendrait au créanciers. 


37 Article rédigé grâce à la clarté dont sont expliquées les rentes dans Cours d’appel de Liège, discours prononcé à 
l’audience de rentrée, le 15 octobre 1849, et dont la Cour a ordonné l'impression. 
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Le déminement était la forme de l’action hypothécaire par laquelle le 


créancier expulsait le débiteur des biens hypothéqués. 
La rente se payait en argent, en grains, ou en poules, etc. 
Quelques rentes citée dans le testament du seigneur, de 1644 : 


.< _« douze fls bb état rente nous due par Jean Gerard de Wansene 
sur tous les biens quil at tant a la Vaux que audit Wansene >» 

.< «avons laissez par le present testament dix florins bb rente 
fonciere nous due par Christoffe de Lissoir sur sa maison et 
jardin au lieu de la Vaux » 

. «avons legate vingt fls de rente a leur profit sur les biens 
Francois Colin quil at tant en la seigneurie de la Vaux que 
focant Item onse florins deux par Jean Godfroid mareschall qui 
tous ses biens a la Vaux. » 

.< «rente annuelle. Item sur la cense de Sampson proche dudit 


Namur dix muids et demy espeaultre rente foncier » 


La rédemption d’une rente pouvait intervenir bien longtemps après sa 


création : 


«1733 6 novembre Rédemption par le baron de Rouveroy d'une 
rente créée le 28 avril 1656 en faveur de Marie Valérie de 
Locquenghien baronne de Rouveroy et par celleci légatée à 


l'entretien de la chapelle du Rosaire en l'église de Lavaux. » 


90 


Les transports et œuvres de loi 


On appelait transport la vente d’un immeuble par-devant la justice où il 
était situé. Les cens et rentes étaient des biens réputés être immeubles, les 


rentes étant gagées par un immeuble. 


L’aliénation de tout bien immeuble devait se faire devant notaire ou devant 


la cour de justice locale et devant témoins. 


« Cejourd'huy 27 juillet 1715 pardevant nous Baïlly des terres de la 
vaux ste anne et des temoins embas denomés comparut en personne 
Noble et illustre seigneur mesire maximilien Renard francois Baron 
de Rouveroit et de pamelle seigneur dudit la vaux et autres lieu 
lequel nous a déclaré d’avoir remis cedé et transporté comme il fait 
par cette en assence hertitable et perpetuel don moulin de Belvaux 
ses apendisses et appartenance au profit et utilité de de dieudonné 


marée et successeurs et et ayant cause aux conditions suivantes. » 


Les cultures 


« le village dans lequel il y a douze charues et il fait 


generalement tout son labour avec quattres » 1707 


L’assolement triennal se déroulait sur trois années : 
1ère année : les blés d'hiver ou « espeautres » 
2e année : les avoines ou « marsages » 


3e année : laissé en friche, les « versaines » 


Un document de 1775 évoque les cultures qui se faisaient à Lavaux : 
°e «qu'il y avoit une quantité de terrins communs propre a planter du 


bois et d'autre partage pour un terme ou l'ont a coutume depuis 
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quelques annees de planter des topinambourgs (...) une partie du dit 
terrin n'est pas purgé d'une quantite de callioux (...) qu'on ne seme 
que fort peu de seigle et lorsquon en seme il est sujet a manquer et a 


ne pas grainner (.….) epeautre 


Dans les différents documents, il est aussi question d’avoine, d’arbres 
fruitiers, d’houblonnière, de chanvrière. Pour les animaux : bœufs, vaches, 


veaux, chevaux, cochons et volaille. 


« audit Chau oultre la provision dudit sgr trois cents et vingte 


mouttons » 


Les fertilisants 


Il n'existait pas d’autres fertilisants que les déjections animales, à répandre 
sur les terrains de culture ; aussi, les « graisses », comme on les appelait à 
l’époque, faisaient l’objet d’une attention particulière : 


Dans le bail de la ferme de Soirbois, en 1632 : 


.< _« deburat ledit Jean mener les graïsses qui se feront en la cense, sur 
les terres aussi bien loing distantes que prochaines, sans quil les 
puisse emploier a aultreusage, ni aussi vendre, ou distribuer ailleurs 


les fourages » 
Dans un document de la cour de Lavaux, en 1775 : 


« qune partie du dit terrin n’est pas purgé d’une quantite de callioux 
qui sÿ trouvent n'ÿ de friche pour les labourer avec le charue joint a 
lequeles terres et les trÿs at appartenant a la diîtte communauté sont 


sujette a paÿer le terrage aux douxieme et que pour le bonifier il 
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faudroit beaucoup de graisse qui ne se trouve pas au dit lavaux (...) 
pour faire a moindre fraix des graisses et pour les peu que chaque 
habitant fait de fumier il en a toujours trop pour enfumer ses propre 
terres et notemment celle qu'il lui sont a tombee en partage 


provenant de la ditte communauté » 


ah 6 
. Æ 
te DT Pure 


tombereau de « graisses », comme cela devait être au temps des seigneurs 


Dans le bail de la ferme du château de 1749 : 


« Le dit prenneur serat obligé de consommer toutes les pailles, 
fourages et foins provenant du dit labour et prairies, et les convertir 
en fumier sans pouvoir les distraire de quele maniere que se soit 
pour estre le dit fumier conduit sur les terres du dit château tant 


eloignées que les prochaines (...) En outre se reserve la ditte Dame 
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le pouvoir de prendre tout le fumier qui luÿ serat necessaire pour 
son jardin que le dit prenneur serat obligé de voiturer dans les 
endroits qui luÿ seront designés Et en cas elle voudroit faire semer 
du verd pour ses chevaux la ditte Dame se reserve pareillement le 
pouvoir de prendre du fumier de la ditte court pour en semencer un 


morceau de terrain» 


Le combustible pour le chauffage 


Un bail de 1632 l’évoque déjà. De même le bail de la ferme du château, de 


1749 : 


« Le dit preneur sera obligé de voiturer les bois necessaires pour le 


chaufage de la ditte Dame de meme que le charbon pour la cuisine » 


La canardière du seigneur, chasse et pêche 


« pier oosterlinck son canardier de La Vaux Ste Anne permis paiÿant 
chacque année quarante escus coursable en la ville de dinant et 
trente couples de beau et bon cannart aux ordres du dit seigneur et 
laisser cent canarts privés a sa sortie qu'il deverat entretenir de 
nouriture jus qu'a sa sortie a ses fraix conte et despens, conditionné 
que le dit seigneur ne pourat tirer par luÿ n'ÿ ses gens alentour de la 
ditte canardiere depuis le dix neuf octobre jus qu'au quinze de mars 
de chaque année et deverat le dit prenneur entretenir la ditte 
canardiere en bon et dûe etat pour le reliverer de meme a sa sortie, et 
c'est pour un terme et suitte de trois ans a commencer de cejourdhuij 


et a finir les dits trois ans revolüs, sans qu'aucun des domestiques du 
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seigneur rendeur puisse tirer les dits canarts sur la jurisdiction du 
dit La Vaux, que le dit prenneur deverat nourrir et elever les dits 
canarts a ses fraix et aurat pour son logement la hobite de la 
hasselle avec deux cordes de menüûs bois touts les ans de son bail, ne 
pourat le dit tirailler les canarts sur la ditte canardiere en aucune 
saison, (.….) conditionné en outre que le dit seigneur se reserve les 
poissons qui se retrouvent a l’etang de la ditte canardiere, meme de 
la pouvoir poisser quant ils seront en etat au mois de mars de 
chacque année, comme aussÿ de tirailler et chasser aux loups et 


sangliers dans le bois de la hassel dans la saison reserve » 1746 


La canardière se situait entre le Combe et le bois de Haselle (carte de Ferraris) 


38 AEN fiefs et serigneuries. 
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Une ordonnance du prince évêque du 9 avril 1695 règlemente la chasse : 


- «nous défendons très-expressément à toutes sortes de personnes de 


chasser, poursuivre, tuer aucune sorte de gibier, et surtout d'aller à 


l'affût et tirer au vol; et pour en ôter les moyens et retrancher, à cet 


égard, tout sujet de tentation, nous défendons à tous et un chacun de 


charger leurs armes à petit plomb ou dragées, et de se servir de filets 


ou lacets, de quelque espèce qu'ils puissent être, et généralement de 


toute sorte d'instruments destinés à prendre les oiseaux et attraper le 


gibier; leur défendant, de plus, de garder et retenir chez eux ces 


sortes d'instruments, le tout à peine de dix florins d'or, outre la 


confiscation des armes et instruments défendus, pour la première 


fois, du double pour la seconde, et de peine corporelle à l'arbitrage 


du juge, selon l'exigence du cas, en cas de rechute ultérieure, ou faute 


de satisfaire aux amendes susdites. 


-__Et afin que notre présente ordonnance soit d'autant plus exactement 


observée, nous donnons ordre à nos officiers, leurs lieutenants, 


sergents et forestiers, et nous leur faisons même un commandement 


exprès de visiter les maisons des personnes soupçonnées de chasser 


ou de soutenir ceux qui chassent et détruisent le gibier, pour 


découvrir s'ils n'ont point de menu plomb, filets, lacets ou autres 


instruments propres à la chasse, et pour voir aussi s'ils ne retiennent 


pas chez eux des oiseaux à voler, chiens couchants, lévriers, chiens 


courants, épagneux ou chiens à plume, ou autres chiens de chasse, 


dont nous ordonnons à tous surcéants de notre pays de se défaire 


trois jours après la publication du présent mandement, sous la même 


peine que dessus; à la réserve, toutefois, de nos hauts officiers et 


seigneurs particuliers, qui, ayant droit de chasse, pourront chasser 
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sur leurs terres seulement : défendant très-sérieusement à nosdits 
hauts officiers de donner, de leur autorité, la permission de chasser à 
d'autres, sous quelque prétexte que ce puisse être; nous réservant à 
nous-même ce pouvoir exclusivement à tout autre : défendant, en 
outre, aux uns et aux autres, et généralement à toutes autres 
personnes, de quelque qualité qu'elles puissent être, de chasser 
depuis le commencement du mois de mars jusqu'à la fête de la 
Madeleine; n'entendant, néanmoins, les empêcher de tirer aux 
canards, cailles, bécasses et autres oiseaux passagers, chacun dans 


les terres de son département. » 


Un mandement du 6 février 1635 protégeait la reproduction des poissons de 

rivière : 
« pour obvier à la convoitise de ceux qui poissent en tout temps 
toutes sortes de poissons, sans prendre esgard que par telle 
mauvaise pratique ils extirpent la génération et nourçon qui 
doit servir à la population desdites rivières et ruisseaux, nous 
avons défendu à tous de prendre aucune truite ou ombre 
pendant le temps de leur froye, qui commence au 15° de 


novembre et finit au 15° de janvier ou environ » 


La fête de la dédicace (la ducasse) 


En 1764, nous l’avons vu, elle a tourné au drame. Les récits du procès nous 
informent sur la fête et la mentalité de la jeunesse de l’époque. 
La fête de la dédicace, la ducasse, qui avait lieu le jour commémorant celui 


où l’évêque avait consacré l’église sous le vocable de Saint- Remi *° (le neuf 


39 L'église de Jusserenne était déjà dédiée à Saint-Remi. 
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octobre 1657 *). Pour solenniser la fête, celle-ci était reportée au dimanche 
suivant si le neuf ne tombait pas un dimanche. En 1764, le 9 octobre 


tombait un mardi, ainsi la fête était reportée au dimanche 14. 


«interrogatoire a faire a la meuniere, sa niece, et ses 

domestiques 
interrogée S'il n’est pas de la connoiïssance que la jeunesse 
de lavaulx s’est divisée en la presente armée en deux bandes 
pour la dedicace, que henry joseph etoit le lieutenant le maitre jeune 
homme de la bande qui a mené les jeux et danses de l’auttorittée de 
l'officier principal du Seigneur et que jean 
joseph Rigaux ses freres et autres qu'elle denomera faisoient le party 
contraire, que la deposante tenant cabaret ledit jean joseph Rigaux 
ses freres et leurs consors qu’elle denomera toujours sont venus 
differentes fois boir avec elle, les a entendu comploter d’insulter de 
batre la jeunesse qui etoit auttorisée, que les menaces se faisoient en 
jurant et blasphemans, : luy faire repeter mot pour mot les juremens, 
blasphemes, et menaces, et les noms de ceux qui les proferoient : de 
quelles armes, batons, ou pierres, ils complotoient de se servir, et 
meme pour etre plus fort, ils ne complotirent pas de venir avec deux 
chiens matins, et si effectivement ils ne les ont pas amenés, combien 
de fois ils ont eté chez elle depuis la St Remy pour faire ce complot, et 
s'ils n'avoient pas pris jour au seize du courant pour executer leurs 
menaces, si meme le quinze quelqu’uns d’entre eux et lesquels, ne 
dirent pas qu'ils n’etoit pas …. temps mais que le …. le landemain ; 


que le seize le mattin ils sont encore venus chez elle armés de batons, 


40 Lettre de l’abbé Lecocq, curé, du 26 septembre 1949, au conseil communal de Lavaux. Archives communales de 
Rochefort. 
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pierres, et autres armes toujours , jurans, sacrementiens, et 
blasphemans, et menacans la jeunesse authorisée, que si la meuniere 
elle meme ne les a pas priés par differentes reprises de ne pas faire 
tapage, et ce qu'ils lui ont repondus, qu'enfin vers une heure apres 
midi voiant venir la jeunesse un de ceux de la compagnie des Rigaux 
et lequel ne dit pas en jurant qu'il etoit temps, lequel 

voiant la deposante ferma la porte de sa maison, pour lors les gens 
remplis de rage et comme des furieux ne sortirent pas par une porte 
de derriere, avec des batons, des pierres et quelles autres armes, et 
vinrent fondre sur la jeunesse qui montoit du costé du moulin, si jean 
joseph Rigaux aiant des pierres dans ses mains ne fût pas pour les 
enfoncer avec furie sur la teste de henry joseph , et que ce dernier 
aiant un couteau de chasse a son costé le tina pour se defendre et 
qu'a l'instant on vit jean joseph Rigaux tomber raide mort, de sorte 
qu'on ne souroit dire, si c'est henry joseph qui l’a tué, et ou si c’est luy 
meme furieux d'enfoncer ses pierres sur la teste dudit henry joseph 
qui s'est jetté sur le couteau de chasse, et se l’est enfoncé dans 
l’'estomact (...) 

interrogatoires pour pierre gosset pere, pierre gosset fils, jacques 
evrard et pierre willeme de Villé sur L'’esse après la formule 
ordinaire des noms, surnoms … et le serment preté comme aux 
precedens seront interrogés scavoir qu'aiant eté gagés par joseph 
pierard, henry joseph et autres jeunes hommes de la jeunesse de 
lavaulx pour jouer audit lavaulx tant le jour St Remy patron, qu'a la 
dedicace, ils se sont rendûs audit lavaulx le jour St Remy et y ont 
joués, qu'etant de retour chez eux, jean joseph Rigaux, louis Rigaux 


joueur de violon audit lavaulx et autres qu'il faudrâ leurs faire 
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denommer les ont fait avertir : scavoir par qui : de prendre les vieux 
instrumens pour jouer a la dedicace parcequ'ils leurs …, qu'etant 
venû jouer ledit jour de la dedicace quatorze (dimanche) du courant 
les danses et jeux furent ouverts sur la place d’authorité du Seigneur 
par le sergent d'office et defenses fût faitte a un chacun d'insulter la 
jeunesse et a qui que ce soit excyté aux jeunes hommes de la 

jeunesse de porter aucune arme ; si ce meme jour et le landemaïin 
lundi quinze ils n'ont vü personne et qui ; venir et roder a l’entour des 
danses, menacer, par parolles ou par gestes, ce qu'ils ont fait que le 
mardi seize montant du costé du moulin avec la jeunesse et jouans , 
ils ont vü deux hommes audevant de la porte dudit moulin qui est un 
cabaret: leurs faire dire qui sont ces deux hommes, ce qu'ils faisoient, 
et ce qu'ils disoient : et ensuitte et dans le meme moment pour ainsi 
dire, ont và sortir dudit moulin jean joseph Rigaux avec deux 
pierres dans ses deux mains, et autres armés de batons et de 
fourches : faire dire les noms des autres, et s'ils n'avoient pas des 
armes : venir fondre sur la jeunesse, que ledit jean joseph Rigaux 
s'etant presenté en furie pour assommer henry joseph avec ses 
pierres, ledit joseph pour se garantir fût obligé de mettre son 
couteau de chasse qu'il portait a son costé a la main, et dit audit 
jean joseph Rigaux de se retirer qu'il ne luy vouloit aucun mal, 
maîs que sil approchoit il se defendroit, et qu'il prenne garde a luy, 
que dans le meme momment ledit jean joseph Rigaux s'est jetté sur 
ledit joseph, et en meme temps on l'a vü tomber sur le careau, et est 


mort, de sorte qu'on ne sauroit dire si ledit henry joseph a porté le 
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coup audit Rigaux, ou si c'est ledit Rigaux qui s'est luy meme jetté 
sur le couteau de chasse en voulant maltraiter ledit henry joseph ; 
si meme les attaquans n'avoient pas avec eux des chiens matins ; 
s'ils connoissent les dits jean joseph Rigaux, louis Rigaux et autres 
de leur bande qu'il faudrà toujours leur faire nommer s'ils ne sont 
pas joueurs, tapageurs, yvrognes, jureurs, blasphemateurs, : leurs 
faire detailler les circonstances et les lieux ; s'il n'est pas vray que le 
jour des Ramaux de L'année mile sept cent soixante un sur le soir, 
jean Joseph Rigaux, louis Rigaux et jean joseph hiroux fils de 
charles hiroux ont eté de propos deliberé avec des batons au lieu dit a 
la nardiere juridiction de lavaulx y attendre des particuliers : pour 
les batre et maltraiter, que les dits particuliers etant passés, les 
susnommés ont fondû sur eux en jurans et blasphemans : faire 
repeter les juremens : et ont donnés plusieurs coups ; : les interroger 
s'ils n’etoient que trois, et s'il y en avoit d'autres qui ils sont : s'ils 
connoissent joseph Pierard, henry joseph et autres de la jeunesse, s'ils 
ne sont point jureurs, blasphemateurs, tapageurs, yvrognes, et quels 
sont leurs vies et mœurs si le lundi quinze le nommé mathieu de 
pondrome qui etoit de la bande des Rigaux est venû sur la danse avec 
une epée, et un autre habit que le sien 

que la jeunesse lui aiant fait deposer son epée, ils lui ont trouvés un 
nerf de boeuf sous son habit lors a juré et menacé la jeunesse, 
qu’enfin ils ont encor vüs plusieurs autres de la bande des Rigaux 


armés ; » 
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Le grand étang 


Un site qui était alternativement étang et champ de céréales. 


« Un grand étang contenant environ 60 bonniers lequel peut être 
chargé au moins de 10000 alvains ou jeunes carpes, de trois ans sans 
comprendre les brochettoirs et autres poissons, lequel se pêche de 
trois ans en trois ans, de sorte que quand bien il y aurait un tiers de 
la charge perdue ou mangée, il resterait plus de 600 carpes de six 
ans ou de trois livres à faire profit, qui à raison de 4 I. de Liège les 
livres feraient chaque pêche 3600 fl, sans compter les autres 
poissons, lequel après avoir été pêchés deux fois se met d'ordinaire en 
labeur pendant 3 ou 4 années dont le produit est lors plus 


considérable que celui de la pêche ce qui produit par an 1200 fl » 


« en un étang d'environ 60 bonniers lequel se labour pendant 
, N , , , Q Q , 
quelques années, après qu’on l’a pesché avec un produit considérable 


de grains » 


Valeur, en ares, du bonnier utilisé à Lavaux (département de Sambre et 
Meuse, canton de Wellin) # : 

(Tables des rapports des anciennes mesures agraires avec les nouvelles, 
précédées des éléments du nouveau système métrique, par F. Gattey. 3e 
édition augmentée d'une instruction sur les nouvelles mesures usuelles et 
de tables pour faciliter la réduction de ces mesures avec les mesures légales., 
1812.) 


60 bonnier donnent : 60 x 88.971 ares = 5.338,26 ares, soit 53, 38 hectares. 


41 Tables des rapports des anciennes mesures agraires avec les nouvelles, précédées des éléments du nouveau 
système métrique, par F. Gattey... 3e édition augmentée d'une instruction sur les nouvelles mesures usuelles et de 
tables pour faciliter la réduction de ces mesures avec les mesures légales... 1812. 
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Sur la carte (page suivante), le grand étang est représenté par la zone en 


bleu mesurée sur le site Walonmap : 


Tienne de la vieille église 


L’étendue de la mise sous eau. En rouge, la digue construite en 1699 — 1700. 
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ANNEXES 


I. La torture 


Ils ne prononceront une sentence de torture qu'en présence du 
concours des conditions suivantes : 

1° Qu'il conste clairement de l'existence du corps du délit et 
naturellement de commisso crimine. 

2° Que le crime commis soit punissable au moins d'une peine 
corporelle 

39 Qu'il y ait des indices légitimes bien prouvés ou des présomptions 
urgentes du crime commis par l'accusé . 

L'absence d'une de ces conditions rendait l'aveu extorqué par la 
torture 

absolument nul, et rendait le juge qui avait ordonné la 
question syndicable et responsable de tous dommages et 
intérêts. 

L'examen rigoureux, c'est-à-dire la mise à la question, se faisait en 
prison, à l'intervention du maître des hautes œuvres, par deux 
échevins commissaires et en présence du greffier chargé de tenir 
procès-verbal des opérations ainsi que d'un médecin ou chirurgien 
assermenté. 

Quand le jour et l'heure de la mise à la torture étaient fixés, l'officier 
criminel devait y faire préparer le patient. Il faisait mettre celui-ci 
pendant vingt-quatre heures vis-à-vis d'un feu, sans lui donner ni à 
manger ni à boire, pour l'affaiblir physiquement et moralement. Puis, 
au moment fatal, il le faisait conduire après une visite corporelle, les 


yeux bandés, vis-à-vis des commissaires instructeurs, du chirurgien et 
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du greffier. Avant d'employer la contrainte physique on 
employait toujours la contrainte morale. Les commissaires 
lisaient le décret de torture tout haut et exhortaient l'accusé à avouer 
son crime, en lui représentant les horreurs et les dangers des 
tourments qu'on allait lui faire subir. Si l'accusé cédait, on lui faisait 
incontinent signer son aveu. Mais, comme celui-ci était extorqué par 
une menace et la crainte d'un danger immédiat, il ne faisait pas 
preuve. Vingt-quatre heures plus tard, on invitait l'accusé à le ratifier 
librement, et s'il accédait à cette demande, on lui faisait signer sa 
ratification ". Si l'accusé résistait aux exhortations du juge (qui selon 
le style lossain de 1752 devaient être réitérées plusieurs fois), on 
l'appliquait effectivement à la question. 

C'était pendant la durée des tourments que les commissaires 
instructeurs procédaient à l'interrogatoire, en général conformément 
aux articles d'examen rigoureux. Le greffier rédigeait les demandes 
qu'ils faisaient et notait également, sous leur dictée, et mot pour mot, 
les réponses du patient. Lorsque celles-ci laissaient entrevoir un aveu, 
on diminuait un peu les tourments, mais sans détacher l'accusé du 
banc de douleur. Lorsque les réponses du patient étaient 
invraisemblables ou fausses, les commissaires lui en faisaient la 
remarque, tout en ordonnant de continuer les opérations. Les 
commissaires instructeurs devaient chercher à faire raconter par 
l'accusé toutes les circonstances du délit (ils en connaissaient les 
principales par la procédure préliminaire), mais en ayant soin de ne 
lui rien suggérer. Ils faisaient des demandes générales, de manière 
que la spécification vint toujours du patient. Ils ne pouvaient faire de 


questions captieuses et superflues. 
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En principe, la torture durait ou bien jusqu'à ce que le temps fixé par 
le 

décret des juges souverains fût expiré, ou bien jusqu'à ce que l'accusé 
eût avoué son crime avec toutes ses circonstances. Cependant, si le 
médecin ou chirurgien présent déclarait le prisonnier hors 
d'état de souffrir davantage, on devait interrompre ou 
cesser les opérations. La cause qui avait mis fin à celles-ci devait 
être toujours marquée dans le procès-verbal. Lorsque l'accusé avouait 
dans les tourments, son aveu n'était pas plus valable que celui qu'il 
aurait fait en présence de simples menaces des juges. On devait, en 
conséquence, commencer par donner au patient tous les secours et 
soulagements nécessaires; le laisser vingt-quatre heures tranquille, 
puis, hors de la présence des instruments de torture, lui lire mot pour 
mot ce qu'il avait dit pendant les opérations et lui demander s'il y 
persistait. S'il ratifiait alors ses paroles, on se prétendait en présence 
d'un aveu librement donné; et celui-ci, concordant avec les 
circonstances fournies par les autres éléments de preuve du procès, 
formait une preuve complète. Si, au contraire, l'accusé révoquait ses 
aveux, on pouvait continuer la procédure contre lui de deux 
manières : ou bien chercher à le faire condamner de suite à une 
réitération des tourments, par rencharge des juges supérieurs, et 
même à une troisième épreuve, mais jamais plus, à moins de 
survenance de nouveaux indices; ou bien, lorsque l'officier avait des 
charges nouvelles, recommencer contre lui un procès supplémentaire 
par interrogatoire amiable, audition et confrontation de nouveaux 


témoins, et nouvelle sentence de mise à la question. 
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Dans le cas où le patient avait, par un effort suprême, soutenu 
jusqu'au 

bout les tourments en persistant dans ses dénégations, les 
commissaires allaient encore, vingt-quatre heures après les 
opérations, lui faire ratifier le procès-verbal de son examen rigoureux. 
En tout cas, il avait alors purgé les indices qui avaient milité contre lui 
et qui avaient motivé la sentence de mise à la question; seulement on 
lui refusait le droit de demander des dommages-intérêts à son 
accusateur : on l'obligeait, au contraire, à payer les frais de prison et 
souvent à donner caution de non ulciscendo. Il est à remarquer, du 
reste, que l'accusé qui avait soutenu la torture jusqu'au bout n'était 
pas nécessairement acquitté : de droit commun, il échappait 
seulement à la peine ordinaire du crime. Nous croyons qu'il en était de 


même dans le droit liégeois. 


IT. Le droit de cuissage 
Un fantasme né dans l’esprit des historiens républicains, tel Michelet, 


afin de salir la féodalité. 


En ces temps où l'Eglise pouvait faire des remontrances aux puissants, 
le prétendu droit de cuissage aurait fait du seigneur « cuisseur » un 


pécheur public coupable d’adultère. Cela ne se pouvait. 


A ce sujet, on peut consulter le livre d'Alain Bourreau, Le droit de 


cuissage, la fabrication d’un mythe, Albin Michel 1995. 


42 Essai sur l’histoire du droit criminel dans la principauté de Liège, Edmond Poullet, vers 1871. 
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III. L’Ancien-Régime, une tyrannie ? 


La révolution dite « française » était bien en retard sur la principauté de 


Liège. 


e « C'est une maxime certaine, fondée sur les 
constitutions fondamentales du Gouvernement liégeois, 
que chacun doit jouir tranquillement de ses droits et de 
ses possessions, sans qu'on puisse l'en dépouiller en 


aucun cas, par voie de fait ou d'autorité despotique. » 


Dans l’ancien droit de la principauté : 


Nul ne pouvait être arrêté pour crime que dans le cas de flagrant délit, ou en 


vertu d'un juge. 


Nul ne pouvait être puni qu'en vertu des lois du Pays et d'une sentence 
rendue par les juges compétents. Nul ne pouvait être distrait de ses juges 
ordinaires et compétents. Toute propriété, quelles que fussent sa 
désignation et sa nature, superficielle ou souterraine, était déclarée sacrée et 
inviolable. Nul ne pouvait en être privé pour un usage public sans une juste 


et préalable indemnité. 


Pauvre homme en sa maison roi est : telle est l'antique maxime qui 
consacrait l'inviolabilité du domicile. Elle signifiait que l'on ne pouvait 
pénétrer dans une maison, taverne ou jardin, sous aucun prétexte, sans la 


permission du propriétaire ou sans un décret spécial de ses bourgmestres. 
En 1798, les Liégeois regrettaient l’ancien temps : 


« Dans notre ci-devant Pays de Liège, les visites domiciliaires 
affligent, aigrissent à l'excès les bonnes gens. Ci-devant, le 
bourgeois jouissait constitutionnellement d'une parfaite 
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sécurité dans sa maison. Pour passer malgré lui le seuil de sa 
porte, on devait être porteur de la clef magistrale, contenant 
un ordre formel d'un bourguemaître de la bonne ville ou d'un 


chef communal de village. » 


La liberté individuelle # était sauvegardée de la façon la plus efficace par ce 
que l'on appelait, dans les bonnes villes, la Franchise. La Franchise était une 
espèce de jury de poursuite, sans le consentement duquel aucune 


arrestation ne pouvait avoir lieu. 


Le Tribunal des Vingt-Deux avait été créé pour maintenir les droits 
politiques des citoyens. Il était chargé de réprimer tous les actes d'autorité 
contraires à la loi : il les jugeait, les annulaïit, et en punissait les auteurs. Les 
plaintes lui étaient portées, soit directement par les lésés, soit, à leur défaut, 


par les différents corps chargés de la conservation des paix et des privilèges. 


43 Dans la principauté, l'origine des garanties en faveur de la liberté individuelle se perd, , dans la nuit des temps. 
La Lettre de S1- Jacques, de 1343, renouvela formellement la défense de poursuivre criminellement aucun 
bourgeois sans y être autorisé par la Franchise. Ce principe n'a été consacré en France que par la Constitution de 
1791. 
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